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1. Resume 
La situation politique interieure en 2002 a d'abord ete marquee par plusieurs elements positifs, qui pouvaient 
laisser presager d'une reconstruction. Apres la nouvelle tentative de coup d'Etat du 25  octobre, cependant, 
les relations entre Ia majorite et !'opposition se sont crispees autour de trois desaccords : le  recours a des 
forces etrangeres contre Ia rebellion, les exactions imputees a celles-ci, et les solutions de sortie de Crise. Le 
dialogue national qui s'est mis en place fin 2002 devra reduire ces divergences en 2003. 
Sur le plan economique, les dix premiers mois de l'annee ant ete plutot bons: le PIB a cnl de  1,5% en 2002 
(compare a- 0,4% en 2001); !'inflation a ete maintenue a  2,3%; Ia balance commerciale s'est amelioree, 
notamment grace aux remarquables performances de Ia filiere bois. Cependant, les evenements du 25  octobre 
ont considerablement deteriore les conditions de production et commercialisation des  biens et  services.  Si 
leur survenance en fin  d'annee limite leur impact sur les chiffres consolides de l'annee 2002,  ils  mettent 
singulierement en cause les perspectives pour 2003. 
Sur le plan social, l'essentiel de 2002 a beneficie de Ia poursuite de Ia treve signee en 200 I. Des septembre, 
cependant, les enseignants ont en  tame une nouvelle greve, faisant courir le risque d 'une « annee blanche >>. 
La capacite du gouvemement et des syndicats a s'entendre sur un nouvel accord sera une des cles de Ia paix 
sociale  en  2003.  Par  ailleurs,  des  situations  de  crise  humanitaire  ne  sont  pas  exclues  si  Ia  situation 
d'isolement d'une grande partie du pays devait se poursuivre. 
Bien que Ia RCA ait commence et fini l'annee 2002 sans programme avec le FMI, le gouvemement continue 
d'affinner sa volonte d'atteindre ses objectifs. Le passage d'un programme au board du  Fonds, prevu le  13 
novembre, a ete repousse sine die suite aux evenements. Le FMI reste ouvert a  !'idee d'un programme avec 
Ia RCA, mais le quatrieme trimestre 2002 a ete a nouveau considere comme une periode d'observation. Le 
gouvemement considere que les objectifs fixes ont ete atteints dans une large mesure, et Jes negociations ant 
repris des janvier 2003. 
Le 27 fevrier 2002 a ete signe le  Document de Strategie de  Cooperation 2002-2007. Apres liquidation du 
RAL  et  integration des  reliquats  des  FED  anterieurs,  les  ressources  programmables  se  montent a 120,7 
MEURO, dont 64% ont deja ete programmes en 2002. Au titre du FED, il a ete decaisse cette annee un total 
de  18  MEURO, en hausse de 10% par rapport a  2001. Les etudes techniques relatives a  Ia  route Bouar-
Garoua  Boulai  et  aux  rues  de  Bangui  ont  ete  achevees  et  les  travaux  devraient  demarrer  en  2003. 
L'assistance technique  aupres de  l'Ordonnateur National,  du  ministere  charge  de  l'equipement  et  de  Ia 
CEMAC a ete recrutee et se mettra en place en mars 2003. Le programme sante s'executant trop lentement, 
il a ete decide de recentrer les activites sur un nombre reduit et gerable de priorites. 
Le PAAS III a donne lieu a un apurement apres audit de 4,8 Md fcfa d'arrieres interieurs. L'appui budgetaire 
verse au titre de  Ia  premiere tranche a ete audite et  les  conclusions sont preoccupantes. La  Commission a 
demande au  gouvemement de rembourser environ  1 Md fcfa  au titre des PAAS  III.  Celui-ci, cependant, 
conteste les causes d'invalidations avancees par les auditeurs. Par ailleurs, une etude diagnostic des finances 
publiques, d'un cout de 400.000 €, a ete realisee qui a propose un plan d'action global. Aider a  redresser les 
finances publiques s'impose done comme une priorite pour les annees a  venir. 
Concernant  I  'utilisation  des  res sources  des  FED  anterieurs,  il  a  ete  opte  pour  une  approche  de 
programmation qui integre dans le 9eme PIN ala fois l'enveloppe A du 9eme FED et les reliquats. A !'entree en 
vigueur de !'Accord de Cotonou, ceux-ci seront transferes au 9eme  FED. En ce sens, les mesures prises pour 
accelerer }'utilisation des ressources des FED anterieurs ne sont pas differentes de celles prises pour assurer 
un engagement rapide de I'  ensemble des ressources disponibles. 
A !'occasion de Ia revue annuelle 2002, les indicateurs de performance ont ete totalement revus pour tenir 
compte des donnees fiables disponibles. II  faut souligner, cependant, que ces performances ne pourront etre 
obtenues  que  si  Ia  situation  actuelle  de  partition  est  rapidement  resolue  et si  la  stabilite  politique  est 
maintenue dans les mois et annees a  venir. 
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2. Strategie nationale de developpement de Ia RCA 
En attendant Ia finalisation d'un Cadre Strategique de Lutte contre Ia Pauvrete (CSLP), qui  devrait 
servir de reference aux programmes de developpement finances sur ressources propres ou avec le 
concours des partenaires exterieurs, Ia strategie nationale de developpement est definie depuis 200 I 
par un CSLP interimaire (CSLP-1). 
Le CSLP-1 faisait etat des nombreux defis auxquels les autorites centrafricaines sont confrontees : 
•  la fragilite de Ia stabilite politique et sociale interieure, dans un contexte d'instabilite regionale, 
•  le poids excessif  de Ia dette interieure et exterieure, 
•  Ia faiblesse de )'administration publique, 
•  Ia faiblesse des cours du coton et du cafe, deux des principaux produits exportes par la RCA, 
•  Ia faiblesse de l'investissement prive dans les secteurs cles de I'  economie, 
•  la degradation des services de sante et d'education de base, 
•  la pandemie du SID  A. 
Ce contexte difficile s'est maintenu voire aggrave en 2002. 11 est celui dans lequel le Gouvernement 
a eu a  poursuivre les objectifs qu'il s'est fixe dans le cadre du CSLP-1, a  savoir: 
1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
promouvoir  une  administration  publique  moderne  basee  sur  Ia  bonne  gouvernance,  Ia 
decentralisation, la stabilite politique et Ia democratie, 
assurer une croissance economique d'au moins 5% par an,  creatrice d'emplois nouveaux, en 
maintenant le taux d'inflation annuelle a  environ 2% et en augmentant le taux d'investissement 
au moins a  17% du PIB, 
promouvoir !'integration de l'economie centrafricaine dans Ia zone CEMAC, notamment par le 
respect des criteres de convergence economique, 
ameliorer les performances des n!gies des finances publiques et maitriser les depenses de l'Etat, 
reduire les desequilibres et le niveau d'endettement exterieurs a  un niveau compatible avec ces 
objectifs macro-economiques. 
Comme l'annee precedente, le gouvernement a bien continue en 2002 d'afficher une ferme volonte 
de poursuivre ces objectifs dans toute Ia mesure du possible. Cependant, Ia difficulte a  mettre fin a 
la crise economique et financiere a  travers des pratiques de bonne gouvernance, difficulte aggravee 
par les evenements politico-militaires du 25 octobre, n'a pas permis de les atteindre, notamment en 
ce qui concerne la croissance economique et les equilibres macro-economiques. Ainsi, l'annee 2002 
illustre une  fois  de  plus  Ia  difficulte a mettre  en reuvre  une  strategie  de  long  terme  dans  un 
environnement instable. 
Par ailleurs, le processus d'elaboration du CSLP, dont Ia finalisation etait attendue pour decembre, 
n'a pas connu de progres en 2002. Devant Ia paralysie engendree par Ia suspension du financement 
de la Banque Mondiale, une strategie alternative a ete elaboree en septembre qui devait permettre 
une finalisation rapide.  Celle-ci comprend le remplacement des etudes sectorielles par des plans 
d'action, plus rapides a  elaborer, et celui de l'etude de diagnostic de Ia pauvrete par une enquete 
budget-consommation rapide, a  realiser a  Bangui et dans quatre villes de province. En janvier 2003, 
les differents comites techniques sectoriels dans le cadre de cette strategie ont ete mis en place. A ce 
jour, cependant, aucune date pour Ia finalisation du CSLP n'est avancee. 
3. Mise a  jour de Ia situation politique, economique et socialc .--- r  [  r··- r· --- [  - r:-.-:- r---- r-·- ["  r-- r~---···  r-- r-- :·  r- - r-- r  ---
3.1 Reduction de Ia pauvrete et Objectifs de Developpement du Millenaire: 
...  ' 
'  ·Nomdel'indicateur  ,  ·  . Definition  - .....  •·••ST  ...  ·.·  Source  Valeur  · ·'  Valeur2000  Cible 2006 ·I  ...  .  :': . •  •  .........  _., .. ,I;  :• ...  ·:  ,,_:  ....•..•. -_.·  ,  ..  I•·  .  ' ....  1995/96  .. .  .. .  ..  ~.  .  .. ·".. .  .  .  . ...  ,.  ..  :  ..•.  :·  •·  I 
A.l  Prevalence de l'insuffisance  Pourcentage des enfants de moins de 35 mois ayant un faible poids par  Enquete de type MICS  33,6%  23,9%  20% 
ponderale  rapport a  leur age (poids inferieur a  2 ecarts-types)  ou EDS 
A.2  Mortalite infante-juvenile  Probabilite pour un enfant de deceder avant son cinquieme anniversaire  Enquete de type MICS  15,7%  19,4%  16,5% 
ou EDS 
A.3  Taux net de scolarisation primaire  Effecti f des eleves ages de 6 a  11 ans frequentant un etablissement  Enquete de type MICS  54.8%  42.9%  80% 
scolaire sur Ia population de Ia meme tranche d'age 
A.4  Taux de scolarisation des filles dans  Effectif des eleves de sexe feminin  ages de 6 a  11 ans frequentant un  Enquete de type MICS  49.8%  39%  80% 
leprimaire  etablissement scolaire sur Ia population de filles de Ia meme tranche d'age 
A.5  Proportion des accouchements  Pourcentage des naissances assistees par un personnel de sante (medecin,  Enquete de type MICS  45.9%  44%  65% 
assistes  infirmier, sage-femme)  ou EDS 
A.6  Enfants d'un an vaccines centre Ia  Pourcentage des enfants ages de 12 a  23 mois qui ont ete  vaccines centre  Enquete de type MICS  72.9%  61.8%  80% 
tuberculose (BCG)  Ia tuberculose avant leur 1.,. anniversaire  ouEDS 
A.7  Utilisation d'eau potable  Pourcentage de Ia population utilisant une source d'eau potable (robinet,  Enquete de type MICS  37,5%  54.9%  71% 
borne fontaine, puits a  pompe, forage, puits protege)  ou EDS 
A.8  Pourcentage des logements ayant un  - Enquete de type MICS  25.6%  29,4% 
to it de tole 
A.9  Proportion des foyers disposant  - Enquete de type MICS  44.5%  46% 
d'une radio 
--
Tel qu'explique en section 6.2, le suivi des Objectifs de Developpement du Milh~naire en RCA est rendu difficile par les defaillances dans Ia collecte et 
le traitement des donnees. La plupart des donnees sociales existantes sont issues d'enquetes ponctuelles, notamment I'Enquete Demographique et de 
Sante de 1995 et de l'enquete MICS de 2000. A defaut d'enquete budget-consommation, Ia pauvrete monetaire est approchee par les indicateurs A.8 et 
A.9; elle ne semble pas avoir varie significativement entre 1995 et 2000. La comparaison des donnees montre une degradation de Ia plupart des 
indicateurs sociaux, reflet de Ia degradation des services publics. 
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3.2 Situation politique: 
Jusqu'a l'occurrence des evenements d'octobre, !'evolution de la  situation politique interieure en 
RCA  a  ete  marquee  par  plusieurs  elements  positifs,  qui  pouvaient  laisser  presager  d'une 
reconstruction apres les dechirements de 1' annee 200 I. 
Au cours de l'annee 2002, le proces des personnes accusees d'etre impliquees dans Ia tentative de 
coup  d'Etat de mai  200 I  a ete mene a  son  terme ; il  a debouche en  aout sur un  verdict  qui  a 
contribue a  apaiser les tensions. La plupart des personnes ayant quitte Ia RCA suite aux evenements 
de 2001, a  }'exception des plus compromises d'entre elles peut-etre, ant pu regagner leurs foyers. 
Par  ailleurs,  le  dialogue  politique  entre  le  pouvoir  et  1  'opposition  a  repris,  notamment  sous 
I  'impulsion du BONUCA a  travers Ia Conference des Partis Politiques et des Parlementaires. Des 
elections municipales avait ete programmees pour Ia fin de l'annee, perspective qui a donne lieu a  Ia 
mise en place de Ia  Commission Electorate Mixte Independante (CEMI).  Malgre le retrait d'une 
partie de }'opposition, celle-ci avait pu etablir un chronogramme et un budget preliminaires. 
Pendant  Ia  premiere  moitie  de  l'annee,  l'effort  de  collecte  des  annes  disseminees  dans  Ia 
population,  entrepris  par le  Comite  Technique  de  Desarmement avec !'assistance du  PNUD,  a 
donne quelques resultats a  Bangui.  Deux signaux notables ont aussi ete envoyes en faveur  de  Ia 
bonne gouvemance.  11  s'agit, d'une part,  de Ia  detention en  juin-juillet de  plusieurs  cadres  des 
finances  soup9onnes  de  malversations,  acte  qui  a  porte un  coup  au  sentiment  d 'impunite  trop 
souvent pregnant dans }'administration. D'autre part, le Programme Cadre de Bonne Gouvemance, 
qui couvre onze domaines de la gestion des affaires publiques, a ete finalise et une equipe de suivi 
mise en place. 
Enfin, Ia stabilite globale du gouvemement tout au long de l'annee 2002 a ete un atout pour la mise 
en reuvre de la politique du Premier Ministre Martin Ziguele. Elle a egalement constitue un element 
favorable au bon deroulement du programme de cooperation entre l'Union Europeenne et la RCA. 
L'evolution favorable du climat politique qui aurait pu se construire a  partir des elements positifs a 
l'reuvre au cours des trois premiers trimestres de l'annee s'est malheureusement trouvee stoppee par 
les evenements du 25 octobre. La tentative de coup d'Etat perpetree par des partisans de l'ancien 
Chef d'Etat Major General  des  Armees  en  exit  Fran9ois  Bozize a certes  ete  condamm!e  par  Ia 
plupart des forces politiques centrafricaines. Cependant, c'est autour de Ia gestion de cette crise que 
se sont crispees les relations entre la majorite et 1  'opposition. Trois sujets de desaccord majeurs se 
sont faits jour: le recours a  des forces etrangeres pour contrer la rebellion, les exactions imputees a 
celles-ci, et les solutions pour une sortie de crise. 
Des partis d'opposition ant exige Ia demission du gouvemement et la comparution du President de 
Ia  Republique  devant  Ia  Haute  Cour  de  Justice.  Les  deputes  ont  rejete  cette  initiative  tout  en 
recommandant dans une resolution Ia tenue d'un dialogue entre toutes les forces vives de la Nation. 
En decembre, !'opposition a appele Ia population a  manifester son desaccord avec Ia gestion de Ia 
crise (operation ville morte, concerts de casseroles), mots d'ordre qui ont ete largement sui vis. 
Au cours des tout demiers jours de l'annee sont apparu quelques nouveaux elements constructifs. II 
s'agit en particulier du demarrage du dialogue national, dont le coordonnateur et son adjoint ant ete 
nommes et ont commence leurs consultations. Deux textes de loi sur la liberte de communication et 
le Haut Conseil de la Communication ant ete adoptes le 24 decembre. La session extraordinaire de 
l'Assemblee Nationale convoquee en janvier 2003  a a  l'ordre du jour des  projets de  lois sur les 
partis politiques, le statut de !'opposition, et Ia lutte contre la corruption. I  I  . 
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En  matiere  de  droits  de  l'Homme,  Ia  situation  prevalant  suite  aux  evenements  d'octobre  est 
preoccupante.  De graves violations (executions sommaires, viols,  pillages, destructions de biens) 
sont imputees tant aux rebelles, pendant leur occupation des zones qu'ils tenaient, qu'aux troupes 
du MLC venues de ROC porter assauts contre ces demiers. Le BONUCA et des ONG s'efforcent 
de  recenser  ces  cas.  Par  ailleurs,  les  conditions  carcerales  restent  preoccupantes,  meme  si  Ia 
rehabilitation de Ia prison centrale de Bangui a permis de desengorger les brigades de gendarmerie 
et les commissariats de police. 
Sur le plan exterieur, l'annee 2002 a ete marquee par une grave deterioration des relations avec le 
Tchad.  Les  autorites  centrafricaines  accusent  ce  demier  d'etre  implique  dans  les  incidents 
frontaliers d'aout et dans 1  'attaque de Bangui du 25  octobre,  accusations que  le  Tchad rejette  en 
bloc. Le sommet des Chefs d'Etat tenu sur ce  sujet a Libreville le  2 octobre a debouche sur une 
serie de decisions qui ont progressivement ete mises en reuvre au cours du dernier trimestre 2002.  II 
s'agit en particulier (i) du deploiement d'une force multinationale de Ia CEMAC de 350 hommes en 
remplacement des  troupes  de  Ia  CEN-SAD,  et (ii)  de  Ia  convocation  de Ia  Commission Mixte 
tchado-centrafricaine. Suite ala visite du President Deby a Bangui le 15 fevrier 2003, il a ete decide 
que cette Commission, dont le but est d'examiner l'ensernble des relations entre les deux Etats, se 
reunirait fin fevrier ou debut mars 2003. 
Les enjeux politiques auxquels se trouve confrontee Ia RCA en cette fin d'annee 2002 ne permettent 
pas d'envisager l'annee 2003 sans uncertain nombre de points d'interrogation. Ceux-ci concernent 
notamment les modalites et le chronogramme d'une normalisation de la situation militaire dans le 
pays, les consequences economiques et sociales de l'insecurite et de Ia proliferation d'armes sur une 
grande partie du terri  to ire, et les conditions d 'un retour a  un fonctionnement apaise des institutions 
politiques. Au mains pour les mois qui viennent, ces incertitudes risquent d'affecter Ia capacite du 
gouvemement a  definir et mettre en  reuvre  sa strategie de  developpement.  Correlativement, elles 
affecteront tout autant le deploiement des programmes de cooperation des partenaires de Ia RCA, au 
premier rang desquels Ia Communaute europeenne. 
3.3 Situation economique: 
3.3.1 Economie n!elle: 
Uevolution des performances de l'economie reelle au cours de l'annee 2002 doit s'analyser en deux 
periodes : avant et apn!s  le 25  octobre. En effet, les evenements du 25  octobre et leurs suites ont 
considerablement deteriore les conditions de production et de commercialisation des biens et des 
services sur le territoire. Leur survenance en fin d'annee limite, certes, leur impact sur les chiffres 
economiques consolides de  l'annee, mais  mettent singulierement en cause les perspectives pour 
2003. 
En effet, si les destructions d'infrastructures sont restees faibles a  Bangui, elles risquent de s'averer 
etendues dans Ia zone nord et de l 'est lorsque le bilan pourra en etre etabli. La collecte du eaton et 
l'ecoulement des produits agricoles vivriers sont paralyses par I  'insecurite et les barrieres au transit 
des  biens  et  des  personnes  qui  affectent  une  bonne  partie  du territoire  depuis  les  evenements. 
L'erosion de Ia  confiance des  investisseurs  et  des  commer9ants  penalise 1  'activite economique 
jusqu'a Bangui. Entin, des bailleurs de fonds  (dont Ia Commission) et agences de developpement 
ont eu a  suspendre certaines de leurs activites sur le terrain. 
Une pacification effective et le retablissement de Ia circulation sur I  'ensemble du  territoire seront 
les  conditions  indispensables  pour une reprise  economique en 2003.  Ceci  est  vrai  meme  si  les 
activites des deux principales filieres  exportatrices, le bois et le diamant, sont structurees de telle 
sorte qu'elles se trouvent peu ou pas affectees par les evenements dans leur configuration actuelle. 
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Malgre les  difficultes  du  quatrieme  trimestre,  les  donnees  de 1  'economie reelle consolidees  sur 
l'annee peuvent etre considerees comme plut6t bonnes, en tout cas meilleures que celles de 2001. 
Au total,  Ia  croissance  du  PIB  est provisoirement  estimee a +1,5%  en  2002,  ce  qui  est  certes 
insuffisant et  inferieur aux  previsions, mais  doit etre compare a  la contraction de 0,4% subie en 
2001. L  'inflation, quant a  elle, a ete maintenue a  2,3%. 
Dans ce contexte contraste,  Ia  balance commerciale centrafricaine est parvenue a  s'ameliorer en 
2002. D'un cote, les exportations centrafricaines ont continue d'etre affectees par Ia chute des cours 
des matieres premieres, et ce bien que les volumes exportes aient ete a  Ia hausse (a !'exception du 
diamant). Les prix a  !'exportation du eaton et du cafe ont chute de plus de 20% et ceux du diamant 
de 5% ; seul le bois se maintenait un peu, avec -0,8%. Au total, les exportations centrafricaines en 
valeur ont done chute de 4% pour atteindre 100 milliards de fcfa (152 MEURO). D'un autre cote, 
cependant, Ia contraction des importations (notamment d'hydrocarbures) a ete plus importante, ce 
qui  permet  au  commerce  exterieur  de  degager  un  solde  positif de  23,4  milliards  de  fcfa  (36 
MEURO), en hausse de 8% par rapport a  2000. 
Les performances en volume de Ia fiJi ere bois sont remarquables, affichant par rapport a  200 I une 
croissance de 3,5% de Ia production et de 6,8% des exportations. Avec 810.000 m
3 de bois produits, 
l'annee 2002 a ete Ia meilleure des huit demieres annees. Grace au maintien des prix a  !'exportation 
des  grumes  et  du  bois debite,  les recettes d'exportation de la  filiere  ont augmente de 6%.  Dans 
Pautre grande filiere qu'est le diamant, en revanche, les exportations ant baisse de 7,6% en volume 
(415.000  carats)  et de  12%  en valeur.  Dans  Ia  structure des  exportations,  le bois  et le  diamant 
continuent de representer plus de 90% du total en valeur.  Les retombees fiscales de ces  secteurs 
exportateurs sont cependant insuffisantes. 
Les  filieres  eaton  et  cafe ont  connu  une  augmentation  des  volumes  exportes  (+34%  et  +20% 
respectivement)  mais  les  faibles  volumes  impliques  (13.300  t  de coton  et  10.000  t  de cafe)  en 
relativise Ia  portee.  Plus significatif pour les populations rurales,  la production agricole vivriere 
(930.000 t) et l'elevage ant aussi connu une annee favorable  . 
La bonne tenue de l'economie reelle dans la premiere partie de l'annee 2002 est confirmee par les 
statistiques du transport. Le volume de commerce international transporte par route au  cours des 
deux  premiers  trimestres  2002  etait  de  25%  superieur a celui  de  la  meme  periode  de l'annee 
precedente
1
• Sur Ia voie fluviale, le trafic cumule sur !'ensemble de l'annee a atteint 39.000 t,  soit 
51% de plus qu'en 2001  et 114% de plus qu'en 2000
2
• 
Entin, deux  evenements importants sont venus conforter les perspectives economiques a moyen 
terme de Ia RCA : 
•  RSM  Production,  filiale  de 1  'americain Grynberg  Petroleum,  a  annonce  en  septembre  a  voir 
I  trouve trace de gisements petroliferes au nord de Ia RCA, proches du bassin tchadien ; 
i 
.......  •  Ia  societe beige  IDV  a  signe un  contrat d'assistance technique  permettant a la RCA  de  se 
'  0  .._. 
'  ..._ 
conformer aux exigences du processus de Kimberley qui est entre en application le 1  er janvier 
2003. 
3.3.2 Finances publiques: 
La RCA a commence et fini 1  'annee 2002 sans programme avec Ie FMJ. 
I Cette performance s'est probablement reduite en fin d'annee du fait de l'insecurite de la voie terrestre. 
2 Cependant, au debut des annees 1980, le trafic depassait les 200.000 t. 
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Un programme  de  reference,  sans  apport  financier  du  FMI,  avait  ete  etabli  en  2001  suite  au 
derapage des finances publiques entra1ne par Ia tentative de coup d'Etat du 28  mai.  11  couvrait Ia 
periode octobre 2001-mars 2002. Tandis qu'au cours du premier trimestre du programme (octobre-
decembre),  Ies  performances  avaient  ete  insuffisantes,  elles  se  sont  ameliorees  sur  Ia  periode 
janvier-mars. Les recettes budgetaires ont ete superieures aux previsions, et les depenses primaires 
sont restees sous contr6le. Ceci a permis de ne pas accumuler d'arrieres interieurs sur cette periode. 
La periode d'observation a ete de facto prolongee jusqu'au 30 juin et les performances positives se 
sont confirmees au cours du second trimestre 2002. Ceci a autorise des negociations avec le FMI 
sur un nouveau programme triennal, qui couvrirait la peri  ode du 1  er octobre 2002 au 30 septembre 
2005  et serait appuye par une FRPC.  Menees  au  cours  du troisieme trimestre,  ces  negociations 
devaient  debaucher  sur  un  passage  au  Conseil  d'administration  du  Fonds  Monetaire  le  13 
novembre. Compte tenu des evenements d'octobre, ce passage a ete repousse sine die. 
Le FMI reste ouvert a  l'idee d'un programme avec Ia Republique Centrafricaine, mais demande que 
des progres soient faits  sur un certains nombres de  points.  Dans  les  faits,  le quatrieme trimestre 
2002 a done ete a  nouveau considere comme une periode d'observation, pour laquelle des objectifs 
quantitatifs et structurels etaient fixes. 
Le gouvemement considere que les objectifs ant ete atteints dans une large mesure : 
Critere:  Objecti{:  Realise: 
recettes totales percues  15,8 Md  16 2Md 
recettes fiscales percues  12,6 Md  13,0 Md 
salaires courants payes  6,9Md  6,4Md 
Malgre  les  evenements  d'octobre,  les  performances  en  recettes  du  4eme  trimestre  2002  sont 
meilleures que celles du meme trimestre l'annee precedente: les recettes fiscales sont superieures 
de 4%
3
, principalement grace a une bonne augmentation des recettes douanieres (+  11 %). 
Quoiqu'il en  soit,  sur !'ensemble de  l'annee,  le  niveau  de  recettes  fiscales  par rapport  au  PIB 
(9%) reste insuffisant pour couvrir meme les depenses de fonctionnement de base de l'Etat. De ce 
fait,  les arrieres de paiement ont poursuivi leur accumulation, notamment sur la  dette publique et 
vis-a-vis des foumisseurs. Les arrieres de salaire, quanta eux, n'ont que peu augmente puisqu'une 
masse salariale presque equivalente a  douze mois de salaires a ete payee en 2002
4
• La plupart des 
fonctionnaires  civils n'en continue pas mains de cumuler 22  mois d'arrieres, qui  sont a  l'origine 
d 'un climat de travail degrade. 
A Ia  fin  de 1  'annee 2002, les perspectives financieres res tent in certaines. Les  discussions avec  le 
FMI se poursuivent pour la mise en place d'un programme triennal qui, dans le meilleur des  cas, 
n'interviendra pas avant le second trimestre 2003.  La normalisation des relations avec la Banque 
Mondiale, tout comme le versement de Ia deuxieme tranche du P  AAS III au titre du geme FED, sont 
soumis a  Ia conclusion d'un accord avec le Fonds. A plus long terrne, l'acces au  point de decision 
de l'initiative PPTE est aussi problematique, dans la mesure ou il  presuppose (i) la finalisation du 
CSLP et (ii) une periode d'execution satisfaisante du programme etabli avec Ie Fonds. 
3  Si !'on omet les  recettes exceptionnelles per9ues de Ia  MONUC en 200 I  pour Ia  location de Ia  base de Bangui -
M'Poko. 
4 II s'agit d'une moyenne, elle ne signifie pas que chaque fonctionnaire a re9u douze mois de salaire. 
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3.4 Situation sociale: 
Pendant l'essentiel de l'annee 2002, Ia situation sociale a beneticie de Ia poursuite de Ia treve signee 
le 6 mars 2001  et reconduite le 22 mars 2002. Le Comite de Suivi et d'Arbitrage mis en place par 
cet accord a efficacement evalue le respect des engagements pris par les parties. La treve est arrivee 
a  terme en aout, echeance a  laquelle le CSA a remis son rapport final et s'est dissout. 
Des Ia rentree scolaire de septembre, les enseignants ont entame une nouvelle greve. A ce jour, Ia 
rentn!e n'a toujours pas eu lieu dans les etablissements scolaires et universitaires publics, faisant 
courir le risque d'une nouvelle « annee blanche». En  dtkembre, c'est !'ensemble de Ia  fonction 
publique  qui  a  observe  une  « greve  generale  d'avertissement »  de  trois  jours,  revendiquant  le 
paiement immediat de 9 mois d'arrieres de salaire. La capacite du gouvemement et des syndicats a 
s'entendre sur un nouvel accord sera done une des cles de Ia paix sociale en 2003. 
Des initiatives sont a  !'etude visant a  maitriser le probU:me de Ia solde et des arrieres, en particulier 
un audit global de Ia gestion du personnel de l'Etat, qui devrait debaucher sur (i) l'ebauche un plan 
d'apurement des arrieres, et (ii) Ia  mise en place d'un fichier unique de reference de Ia  fonction 
publique. Ces initiatives ont ete prises en compte dans le cadre global du seminaire de validation du 
plan de  redressement  des  finances  publiques,  organise par le gouvernement et la Delegation  en 
janvier 2003. 
En fin d'annee, une autre interrogation importante sur le plan social est Ia situation materielle des 
populations des zones sous controle rebelle. Se posent en particulier Ia question du fonctionnement 
des services de sante et du deroulement des activites economiques de base (agriculture, commerce). 
Diverses missions de diagnostic humanitaire (MSF, CICR, ECHO) sont en cours ou a  !'etude. Des 
situations de crise humanitaire ne sont pas exclues si Ia situation d'isolement d'une bonne partie du 
pays devait se poursuivre. 
4. Revue de Ia cooperation passee et en coors 
L'annee 2002 a d'abord ete marquee par Ia  signature le  27  fevrier du Document de  Strategie de 
Cooperation RCA-CE pour Ia  periode 2002-2007  et du  geme  Programme lndicatif National  d'un 
montant de 106,5 MEURO. 
Par ailleurs, il a ete decaisse en 2002 un total de 18 MEURO au titre du FED, en hausse de  10% par 
rapport a  2001, qui se n!partissent ainsi: 
•  7,2 MEURO en fonds de contrepartie du P  AAS III ; 
•  5,6 MEURO au titre d'une douzaine de projets FED ; 
•  4,7 MEURO en fonds de contrepartie de trois transferts STABEX; 
•  0,5 MEURO au titre des projets regionaux. 
Quoiqu'en nette augmentation, le rythme de deboursement du FED a ete handicape en 2002 par: 
•  !'absence de grands programmes d'infrastructure en cours d'execution; 
•  l'insuffisance quantitative de  }'assistance technique aupn!s  de l'Ordonnateur National  et  des 
departements techniques cles (finances, equipement, transport) ; 
•  !'absence de programme avec le FMI, qui a empeche le deboursement de la seconde tranche du 
PAAS IV; 
•  les evenements d'octobre qui ont amene une suspension des activites dans les zones affectees. 
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Les deux premieres de ces raisons seront nonnalement corrigees des le second trimestre de 2003, a 
condition que Ia securite sur ]'axe routier principal (Bangui-Garoua Boulai') soit maintenue, tandis 
que 1  'incertitude demeure concernant les deux dernieres. 
4.1. Secteur de concentration: transports 
Le cadre d 'intervention dans le secteur transport du DSC prevoit cinq resultats. 
4.1.1 Rehabilitation de Ia route Bouar - Garoua Boulai': 
L'annee 2002 a ete consacree a Ia poursuite de !'instruction du projet. Les etudes techniques ont ete 
finalisees et approuvees en fevrier 2002
5
• Elles font des recommandations precises sur les mesures 
d'accompagnement environnemental et  introduisent une modification de trace qui  raccourcira de 
trente kilometres  le trajet Douala-Bangui.  Sur  cette base,  une  proposition  de  financement  d 'un 
montant de 63,5 MEUR0
6 a ete introduite en mai, que le Comite du FED a approuvee en decembre. 
Un ensemble de mesures d'accompagnement environnementales d'un montant de 0,5 MEURO sont 
comprises dans le projet. L'ordonnateur national a  presente en juin les dossiers d'appel d'offres 
travaux et controle pour l 'approbation de Ia Commission.  Sous reserve de cette approbation so it 
obtenue dans les toutes premieres semaines de 2003, les travaux demarreraient en septembre 2003 ; 
ils s'acheveraient alors en decembre 2005. 
Ce chronogramme, cependant, ne pourra s'appliquer que si les conditions de securite sont retablies 
sur ]'ensemble du territoire. Certes, la zone de projet elle-merne est peu affectee par les troubles 
puisqu'elle est adossee au Cameroun. Cependant, il y a un risque que l'instabilite ambiante affecte 
negativement  les  appels  d'offres  travaux  et  controle,  soit  que  les  societes  se  montrent  peu 
interessees, soit que Ia prise en compte du risque pays par les soumissionnaires poussent les c011ts 
du projet au-dela de l'enveloppe budgetaire disponible. 
4.1.2 Rehabilitation du reseau voirie de Ia ville de Bangui: 
En 2002, )'etude technique et economique des voies retenues par le gouvemement et la Delegation a 
ete achevee.  II  s'agit de cinq des principaux axes du  reseau primaire, totalisant une longueur de 
treize kilometres et supportant un trafic moyen journalier de 100.000 vehicules. A travers la sous-
traitance locale, le projet favorisera les solutions techniques a haute intensite de main d'a:uvre, y 
compris feminine.  L'etude a debouche sur ]'elaboration de la proposition de financement et des 
dossiers  d'appel d'offres,  qui  ont ete presentes  par l'Ordonnateur National  en juillet et octobre 
respectivement. Le Comite du FED a approuve la proposition de financement par procedure ecrite 
en decembre.  Sous reserve de ]'approbation rapide des DAO, les  travaux demarreraient en  aout 
2003 ; its s'acheveraient alors en fevrier 2004. 
La remarque faite en section 4.1.1  concernant )'impact de l'instabilite sur le resultat des appels 
d'offres s'applique egalement au present projet. 
4.1.3 Renforcement des capacites institutionnelles du secteur: 
La convention de financement relative au projet 8 ACP CA 24 « Appui institutionnel a  l'entretien 
routier »a ete signee en septembre. Elle pennettra de deployer un dispositif d'assistance technique 
aupres du Fonds Routier (financement de l'entretien), de la Direction Generate de l'Equipement 
(programmation et controle), de )'Office National du Materiel (gestion du pare) et  des petites et 
5 La fiche teclmique du projet est presentee en annexe 14. Une carte de Ia RCA est presentee en annexe 15. 
6 dont 55 sur PIN et 8,5 sur PIR 
11 moyennes  entreprises  nationales  (execution).  L'appel d'offre a ete lance et Ia  mise en  place de 
l'assistance technique est prevue pour mars 2003. Ce dispositif d'assistance technique est essentiel 
pour te succes  de Ia  reforme  de  l'entretien routier.  Cette  reforme,  piece maitresse de  Ia  bonne 
......  gouvernance dans le secteur, est sui vie de pres par les partenaires ; elle conditionne I  'instruction du 
programme d'infrastructures routieres inscrit au 9emc PIN (cf. infra). 
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4.1.4 Appui aux investissements routiers du PST 2: 
Ce programme est inscrit au 9eme PIN pour un montant de 7 MEURO. II  pourra etre augmente a  J  0 
MEURO compte tenu des degagements effectues sur les projets d'appui au PST 1 dans le cadre des 
efforts de liquidation duRAL. L'instruction de ce projet reste cependant conditionnee aux progres 
realises dans Ia  reforme du  systeme d'entretien routier en RCA.  Ces progres sont evalues par un 
Comite Technique de Suivi de l'Entretien Routier (CTSER) auquel participe les bailleurs de fonds 
interesses, au premier rang desquets Ia Commission. Le tableau des indicateurs suivis par le CTSER 
est presente en annexe 16. 
Le CTSER s'est reuni  en janvier et aout 2002  et a constate des progres insuffisants. Certes, des 
ameliorations sont notables dans Ia gestion du Fonds Routier, dont les plus encourageantes sont Ia 
perception reguliere de Ia Redevance d'Usage Routier (RUR), et Ia reduction des personnels pris en 
charge par le Fonds. Cependant, ces progres n'ont pas permis d'atteindre l'objectif essentiel qui est 
que Ia moitie au mains des depenses du Fonds Routier soient consacrees a  des travaux d'entretien a 
l'entreprise. Ceci est du aux depenses excessives faites sous couvert des unites de travaux en regie 
du ministere charge de l'equipement. 
La  mise  en  place  de  I  'assistance  technique  susmentionnee  sera  determinante  pour  obtenir  des 
progres  significatifs  dans  l'entretien routier.  II  en  est  de meme de  1  'audit  cornptable  du  Fonds 
Routier qui sera realise au premier trimestre 2003 sur financement d 'un reliquat du P  AAS  1998·99. 
C'est pourquoi on peut penser que !'instruction du programme d'appui aux investissernents routiers 
du PST 2 deviendra possible en 2003.  Ceci ne sera pourtant possible que  si  les  progres dans  Ia 
reforme  de  l'entretien routier  montrent rapidernent  des  resultats  probants,  d'une part,  et  si  les 
conditions de circulation et de travail dans ]'ensemble du pays sont parfaiternent retablies, d'autre 
part. 
4. 1.5 Augmentation de Ia productivite du transport fluvial: 
Les resultats de 1  'etude sur les conditions de viabilite economique, financiere et environnementale 
du transport fluvial, financee par 1  'AFD, ont ete presentes en decembre. Ils demontrent que Ia voie 
fluviale,  prolongee  par  chemin  de  fer  ou  oleoduc  vers  les  ports  de  Pointe-Noire  ou  Matadi 
respectivernent, presente des couts de transport inferieurs de 20% a  50% a  ceux de Ia voie routiere 
vers Douala au Cameroun. 
Un programme d'investissements prioritaire d'environ 8 MEURO est necessaire pour permettre a  Ia 
flotte et aux installations de faire face a  un trafic qui pourrait rapidernent atteindre 100.000 t par an 
(contre  39.000  t  en  2002).  De  plus,  les  conditions  actuelles  de  transport  des  passagers  et  du 
carburant  induisent  un  niveau  eleve  de  risque  de  catastrophe  humanitaire  et  environnementale, 
auquelles investissements envisages devront mettre fin.  L 'AFD poursuivra en 2003 le financement 
de }'etude technique qui elaborera les specifications de  ces investissements et les dossiers d'appel 
d'offres. 
12 Parallelement,la DAG Delegation« Appui a  l'evolution institutionnelle du transport fluvial »
7 a ete 
signee en juillet 2002.  Elle  a  permis  le lancement  en  decembre  d 'une assistance  technique  au 
gouvemement pour (i)  Ia liquidation de Ia  societe de  patrimoine affectataire des  installations et 
'-'  equipements fluviaux et (ii) Ia privatisation de Ia societe d'exploitation de Ia navigation fluviale. Ce 
volet institutionnel est le complement indispensable du volet technique finance par I'  AFD. 
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Ainsi,  seton ce schema de collaboration, I'  AFD et  Ia  Commission acheveront simultanement au 
cours du premier semestre 2003 }'instruction de leurs programmes respectifs d 'investissement dans 
le secteur fluvial (environ 4 MEURO chacun). 
4.2. Appui macro-economique: 
En ce qui conceme le PAAS III
8,l'annee 2002 a ete marquee par: 
•  Ia mise en reuvre de Ia premiere tranche ; 
•  Ia mise en reuvre de l'essentiel des appuis institutionnels prevue a  Ia convention; 
•  Ia signature d 'un avenant avec augmentation de plafond de 20%. 
La premiere tranche d'un montant de 11,5  MEURO avait ete decaissee en juillet 2001.  Elle etait 
destinee a  un appui a  l'apurement des arrieres de paiement (4,8 milliards de fcfa soit 7,3  MEURO) 
et un appui budgetaire dans les secteurs sante, education et gestion economique et financiere (2, 7 
milliards de fcfa soit 4,2 MEURO)  . 
L'apurement des arrieres s'est fait apres audit prealable. Quatre missions successives des auditeurs 
selectionnes ont permis d'apurer, dans des conditions de securite satisfaisante, 4,3 milliards de fcfa 
d'arrieres bancaires et 0,5  milliards d'arrieres de pension.  Ce ciblage a ete arrete d'un commun 
accord avec le gouvemement en tenant compte (i) de Ia disponibilite rapide de dossiers de qualite 
dans chaque categorie et (ii) de }'impact specifique de l'apurement de dettes dans les differentes 
categories  {en  terme,  par exemple,  de  lutte  contre  Ia  pauvrete).  L'operation  de paiement  d'un 
trimestre d 'arrieres de pension aux fonctionnaires  civils retraites,  realisee en decembre, a ete un 
succes notable. Non seulement elle a re-;:u un accueil tres favorable dans Ia population, mais encore 
elle a permis de toiletter le fichier de pension et de tester des procedures securisees de paiement. 
L'appui  budgetaire  verse  au  titre  de  la  premiere  tranche  a  ete  audite  en  aoiit-septembre.  Les 
conclusions  sont  preoccupantes.  Puisque  l'appui  n 'etait  pas  cible  par  ligne  budgetaire,  Ia 
methodologie  d'audit  consistait  a valider  des  depenses  publiques  dans  les  secteurs  vises  a 
concurrence du montant de fonds  de  contrepartie debourse.  Or, meme en auditant des depenses 
publiques a  hauteur de 150% du montant debourse, les auditeurs n'ont pu valider que 50% de ce 
montant. Les causes d'invalidations sont nombreuses, mais trois motifs justifient 80% des  rejets: 
fractionnement, non-respect du seuil demarche public, et mise en concurrence fictive. 
La  Commission  a  demande  au  gouvernement  de  rembourser  presque  1  milliard  de  fcfa  ( 1  ,5 
MEURO) de depenses  invalidees  au  titre  de Ia  premiere tranche du P  AAS  III.  Ce montant  se 
compose  de  677  millions  de  fcfa  invalides  au  titre  de  l'appui  budgetaire  et  313  millions 
unilateralement preleves par la BEAC lors de }'operation d'apurement des arrieres bancaires. 
Le gouvemement fait  observer que  les  depenses  non validees  sont relatives  aux  paiements  de 
salaires de la fonction publique. Leur invalidation par le bureau d'etudes est due au fait que celui-ci 
a estime que !'audit des arrieres de salaires lui prendrait davantage de temps et de travail. C'est ainsi 
qu'il a purement et simplement refuse d'integrer l'audit des salaires dans le champ de son etude. Par 
7 8 ACPCA26 
8 8 ACP CA 12/13/14 
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consequent,  le  gouvernement  estime  que  les  causes  de  !'invalidation  de  ces  depenses  ne  lui 
incombent nullement. 
De  son  cote,  Ia  Commission  considere  que  le  bureau  d'etudes  a  rempli  ses  obligations 
conformement  aux  termes  de  reference.  II  a  de  far;on  convaincante  montre  que  les  carences 
observees dans la gestion des personnels oberent Ia possibilite d 'inclure les depenses de personnel 
dans le soutien communautaire. 
En ce qui concerne l'appui institutionnel prevu a Ia convention de PAAS III, ont ete mis en reuvre 
l'audit des arrieres, ]'audit des fonds  de contrepartie et l'etude diagnostic des finances publiques. 
Cette derniere a ete realisee entre juillet 2002 a janvier 2003. D'un volume de 14 hommes X mois et 
d'un coiit  de  400.000  €,  elle  a  diagnostique  la  programmation,  l'execution  et  le  controle  des 
finances publiques, et propose un plan d'action global. Taus les lecteurs du rapport ont reconnu que 
les constats sont alarmants : le processus de  programmation budgetaire semble deconnecte de Ia 
realite ; Ia chaine des depenses est largement ouverte aux abus ; les mecanismes de controle sont 
pratiquement  inexistants;  Ia  comptabilite  publique  elle-meme  est  tres  lacunaire;  l'Etat 
fonctionne avec  une  tresorerie  negative;  enfin  }'inexistence  d'indicateurs  empeche  le  suivi  de 
I'  evolution des finances publiques et des autres politiques sectorielles. 
Ce constat des faiblesses de Ia gestion des finances publiques en RCA fait echo aux conclusions de 
l'audit des fonds  de contrepartie mentionnees ci-dessus.  Aider a redresser les  finances  publiques 
s'impose done comme une priorite de Ia  cooperation communautaire en RCA  pour les  annees a 
venir.  L  'c.~tude  diagnostic  realisee  en  2002  est  Ia  premiere  etape  de  cet  engagement,  qui  se 
manifestera en 2003 par le lancement de Ia mise en reuvre du plan d'action global de redressement. 
Entin, 2002  a vu Ia  signature d'un avenant a Ia  convention de financement  6414/CA relative au 
PAAS III. Cet avenant augmente le plafond de Ia convention de 4,4 MEURO, destines a  apurer les 
arrieres de Ia RCA envers laBEL Cet apurement permettra d'aider le pays a  normaliser ses relations 
avec  cette institution  financiere  et de progresser vers  le point de  decision  de l 'initiative PPTE. 
L'avenant prolonge aussi Ia duree de Ia convention jusqu'au 31  decembre 2003. 
Ainsi, l'annee 2003  devra voir debourser les deux dernieres tranches du  PAAS III: celle relative 
aux arrieres internes eta l'appui budgetaire (9 MEURO) et celle relative aux arrieres de Ia BEl (4,4 
MEURO). Ces deboursements sont soumis a  une serie de conditions, au premier rang desquelles Ia 
signature d'un programme avec le Fonds Monetaire International. 
Dans le domaine de l'appui ala gestion macro-economique, une convention de financement relative 
a  l'appui du FED au troisieme Recensement General de Ia Population et de ]'Habitat a ete signee en 
2002
9
•  D'un montant  de  1,5  MEURO,  elle  assure  Ia  moitie  du  financement  du  RGPH.  Les 
premieres donnees provisoires du recensement devraient etre disponibles en 2004, a  condition que 
le calendrier de mise  en reuvre  soit  scrupuleusement  respecte  par les  institutions  en  charge de 
}'operation (Bureau Central du Recensement, FNUAP)  . 
4.3. Pro  jets et  programmes hors du secteur de concentration: 
Le  principal  instrument  de  l'appui  Communautaire  hors  du  secteur  de  concentration  est  le 
programme d'appui au secteur sante
10
• La convention de financement prevoit: 
•  une intervention au niveau peripherique dans huit districts sanitaires 
11  afin d 'ameliorer 1  'acces a 
des soins de sante primaire de qualite ; 
9 7 ACP CA59 
10 8ACPCA 7 
11  Mamben!-Kadei, Sangha-Mbaere, Lobaye, Kemo, Basse Kotto, Mbomou, Bamingui-Bangoran et Vakaga 
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•  une intervention au niveau central dans les domaines de Ia planification, la gestion, 1  'acces au 
medicament et Ia lutte contre Ia maladie. 
Dans  les districts  sanitaires,  l'annee 2002  a  vu  Ia  finalisation  et  1  'adoption  des  huit  Plans  de 
Developpement  Sanitaire  de  District  (PDSD),  base  pour  Ia  mise  en  reuvre  des  activites  du 
programme au  niveau peripberique.  Les premieres activites prevues a  ces plans ont ete realisees 
dans quatre districts : evaluation des  infrastructures et des equipements des formations sanitaires, 
elaboration  des  specifications  techniques  des  marches  de  travaux  et  de  fournitures  a passer, 
formation  en  gestion  du  personnel  des  formations  sanitaires,  formation  des  equipes  cadres  en 
matiere  de  supervision  et  d'information  sanitaire.  L'acces a l'eau  potable  est  une  cornposante 
importante de Ia  plupart de ces  plans.  Une etude institutionnelle approfondie du  fonctionnement 
(gouvernance) des Comite de Gestion du district du Mbomou a ete realisee, ainsi  que  les cartes 
sanitaires des districts de Ia  Sangha-Mbaere et Ia  Mambere-Kadei'.  En  revanche,  aucun des  trois 
contrats prevus avec des  ONG pour Ia  mise en reuvre des activites peripberiques dans  les  quatre 
autres districts n'a pu etre signe en 2002. La difficulte de finalisation des budgets en est Ia cause. 
Au niveau central, les realisations majeures concernent !'elaboration de Ia carte sanitaire ainsi que 
!'elaboration et  Ia  validation  des  modules  de  formation  continue.  Des  appuis  materiels  ont  ete 
apportes aux programmes de lutte contre Ia maladie. 
Au cours de l'annee 2002, l'Ordonnateur National a pn!sente une requete pour une augmentation de 
plafond de  2,2  MEURO, qui  a ete signee le 8 janvier 2003.  Cette augmentation etait destinee a 
integrer dans le cadre du projet national d'appui a  Ia sante les activites d'un ancien projet d'appui a 
Ia sante dans Ia prefecture de Ia Basse-Kotto, qui  n'avait jarnais demarre et etait devenu obsolete. 
Ce projet a ete cloture et  Ia  prefecture de  Ia  Basse-Kotto integree parmi  les districts vises par le 
programme national. Cette augmentation de plafond, qui prenait tout son sens dans des conditions 
normales de mise en reuvre du programme, se trouve malencontreusement confrontee a  Ia situation 
prevalant depuis le 25 octobre, qui ne peut que ralentir les activites dans les districts. 
A cet egard, les 10 et 13 decembre s'est reuni le Comite de Pilotage du programme afin de faire le 
point de l'avancement et d'examiner les consequences des evenements du 25 octobre. Le Comite a 
mis  en  evidence  Ia  lenteur  de  l'execution  du  programme,  manifestee  par  le  bas  niveau  de 
deboursement:  vingt-sept  mois  apres  le demarrage  du  projet
12
,  seuls  12,5%  du  budget  ont  ete 
debourses.  Outre  les  troubles qui  ont perturbe la vie  du  pays  en  mai  2001,  novembre  2001  et 
octobre 2002, i1 est apparu que c'est Ia complexite du programme qui est responsable de cet etat de 
fait. Par ailleurs, l'acces par voie terrestre a  cinq des huit districts vises est impossible depuis le 25 
octobre 2002. 
En consequence, il a ete decide pour 2003 de centrer les activites du projet sur un nombre reduit de 
priorites et sur les trois districts accessibles
13
• L'objectif est d'accelerer fortement le rythme de mise 
en reuvre. Le plan d'action 2003 est presente en annexe 13. 
4.4. Utilisation des ressources pour les acteurs non etatiques: 
L'acces aux ressources par les acteurs non etatiques se fait sur Ia base des possibilites qu'offre a  cet 
effet  Ia  convention  de  Lome  IV  revisee.  Concn!tement,  deux  programmes sont  totalernent  ou 
partiellement mis en reuvre a  travers des contrats de subvention : 
•  le programme d'appui au secteur sante; 
•  le programme de micro-realisations urbaines a  Bangui. 
12 marque par le lancement de l'appel d'offres pour I'  assistance technique 
13 Cette demiere decision est sujette a  revision a  Ia fin du premier trimestre 2003. 
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Dans le premier cas,  trois organisations non gouvemementales intemationales (COOPI,  SANTE· 
SUD et OXFAM) ont elabore en 2003 les plans de developpement sanitaires de quatre districts. Des 
contrats pour l'appui a  Ia mise en reuvre de ces plans ont ete prepares avec ces memes ONG.  Le 
deroulement paralh!le d'activites de developpement encadrees par des assistants techniques, d'une 
part,  et  par  trois  ONG  differentes  d'autre  part,  sera  a meme  de  creer  une  emulation  et  une 
fertilisation croisee en matiere d'approches et de resultats. Ace jour, cependant, les quatre districts 
vises par les ONG font partie des districts inaccessibles pour lesquels les activites sont suspendues. 
Dans  le  second  cas,  COOP!  et  Handicap  International  mettent  en  reuvre,  respectivement,  un 
programme d'assainissement dans le  3eme  arrondissement et  un programme d'acces aux  activites 
generatrices de revenus pour les personnes handicapees de la ville.  Dans le  3eme  arrondissement, 
l'essentiel  des  travaux  d'assainissement  ant  ete  acheves  (curage  de  24  km  de  caniveaux, 
renforcement de 4 km de collecteurs, construction de  ponceaux et buses, reprofilage de 13  km  de 
voirie secondaire).  La  seconde annee du  programme sera essentiellement consacree a  l'animation 
des populations du quartier afin de d'organiser I  'entretien et Ia  preservation de ces infrastructures. 
En ce qui conceme les personnes handicapees, le projet a mis en place un partenariat original avec 
le Credit Mutuel de RCA afin de permettre leur acces a  des prets destines a  financer des activites 
generatrices de revenus.  L'ONG a cependant estime Ia  poursuite des  activites n'est pas possible 
dans le contexte economique et social qui prevaut depuis les evenements d'octobre. Elle a suspendu 
le projet, qui a repris en fevrier 2003. 
Le recours aux ONG intemationales s'explique par la faiblesse des organisations de Ia societe civile 
centrafricaines. Encore les ONG internationales presentes dans le pays sont elles en nombre trop 
restreint en comparaison d'autres pays de  Ia  region (une demie douzaine).  Des  dispositions  sont 
envisagees pour pallier Ia faiblesse des organisations nationales (voir 6.3). 
Dans ce contexte, I  'etude de faisabilite du premier programme pluriannuel de micro·realisations en 
RCA a ete achevee. Elle a conclu a  l'opportunite et Ia  faisabilite d'un programme dont l'objectif 
serait d'augmenter les revenus de Ia population a  Ia base a  travers une meilleure exploitation des 
ressources existantes dans Ia zone d'intervention. Cet objectif serait atteint a  travers la realisation 
d'une centaine de micro·projets dans les secteurs de la production et Ia commercialisation de biens 
et services. La mise en  reuvre du projet reposerait dans une grande mesure sur des organisations 
nationales  de  Ia  societe  civile,  afin  de  contribuer  a leur  renforcement  par  un  processus 
d'apprentissage-action  («learning by  doing»),  processus  encadre  par  une  assistance  technique 
international  e.  Une  DAG  de  4,15  MEURO  a  ete  signee  en  aoiit  pour  financer  le  programme. 
L'assistance technique devrait etre en place au second trimestre 2003. 
4.5. Autres instruments: 
4.5.1. STABEX 
4.5.1.1 COM cafe 1992-93: 
Les activites d'organisation professionnelle de Ia filiere, de reajustement institutionnel et de relance 
de Ia production sont achevees depuis 2001. Deux activites ont ete poursuivies en 2002. 
a)  Les cours intemationaux du cafe robusta ont ete historiquement bas en 2002. Dans ce contexte, 
le cafe  centrafricain  sur  Ia  plantation ne  pouvait  pas  etre  enleve  par  les  exportateurs.  Une 
operation de soutien au prix a ete menee a  travers des contrats-plans passes avec des acheteurs-
usiniers-exportateurs.  II  s'agissait de les interesser pour qu'ils assurent un enlevement rapide 
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des produits deja recoltes en garantissant au planteur un prix minima1
14
• Achevee en decembre, 
cette operation a ete un succes dans Ia mesure ou elle a pemiis d'exporter 3.400 tonnes de cafe 
centrafricain. Ainsi ont pu etre sauvegardes, pendant cette periode difficile, les investissements 
des planteurs de cafe centrafricains. Les cours se sont d'ailleurs fortement redresses en toute fin 
d'annee
15
• 
b)  La rehabilitation des ouvrages de  franchissement  sur les  pistes rurales cafeieres est en cours 
dans cinq prefectures. Environ 220 ouvrages de petites dimensions (ponceaux, passages buses) 
seront reconstruits ou rehabilites, qui permettront de rouvrir a  Ia circulation 1200 kilometres de 
pistes  rurales.  Dans  les  deux  prefectures  du  sud-ouest,  les  travaux  sont  realises a 33%  et 
devraient pouvoir s'achever avant Ia  saison des pluies de  2003.  Dans les trois prefectures de 
l'est, en revanche, les travaux sont rendus plus difficiles par l'etendue de Ia zone couverte et les 
difficultes de  circulation.  Depuis les  evenements d'octobre, le  secteur est meme inaccessible 
depuis  Bangui; en  consequence  le maitre  d'ouvrage  a prononce  Ia  suspension  des  travaux 
jusqu'au retablissement des conditions normales de circulation. Au  moment de Ia  suspension, 
les travaux etaient realises a  hauteur de 15%. 
A l'issue de ces travaux, Ia totalite des activites prevues au COM auront ete executees a  I'  exception 
d'un  appui  budgetaire  qui  etait  prevu  en  complement  au  programme  d'appui  a l'ajustement 
structurel
16
• Par ailleurs, un solde non engage d'environ 800 millions fcfa (1,2 MEURO) subsiste. 
Son utilisation pour Ia poursuite de 1  'apurement des arrieres de pensions de Ia fonction publique a 
ete decidee avec l'Ordonnateur National, afin de solder ce COM en 2003. 
4.5.1.2 COM bois 1996: 
La mise en ceuvre du COM s'est poursuivie a  un rythme trap lent: au 31decembre 2002, 25% des 
fonds etaient engages contre 11% un an plus tot. Le solde restant a  engager se monte a  2,5 milliards 
de  fcfa  (3,8  MEURO).  Les  raisons  de  cette  execution  lente  sont a chercher dans  (i)  Ia  faible 
appropriation du projet par le maitre d'ceuvre, et (ii) le manque de ressources humaines qualifiees 
pour concretiser les activites, a  fort contenu technique, prevues au COM. 
La couverture photographique aerienne des  zones forestieres  et Ia  rehabilitation du  Ministere des 
Eaux et Forets, Chasse, Peche, Nature et Environnement sont quasiment achevees. En revanche, Ia 
formation  et  sensibilisation  des  dirigeants  et  techniciens  du  secteur  prive  forestier,  ainsi  que 
!'installation d'un Centre National de Donnees Forestieres, n'ont pas progresse au cours des douze 
demiers mois. L'etude technique et environnementale pour Ia rehabilitation de mille kilometres de 
pistes importantes pour le secteur forestier
17 a ete menee a  bien; le bureau d'etudes termine }'etude 
economique  et  }'elaboration  des  dossiers  d'appel  d'offres.  L'etude a  revele  que  le  coOt  d'une 
rehabilitation complete et durable de ces pistes atteindrait 10 milliards de fcfa ( 15 MEURO). 
Le gouvemement et la Delegation sont d'accord pour accelerer Ia mise en ceuvre de ce COM, dont 
les activites restent pertinente pour le secteur forestier.  Faute de progres constates dans les  autres 
actions, la rehabilitation de pistes dans les zones forestieres offre une opportunite en ce sens, qui fait 
actuellement l'objet de discussions. 
4.5.1.3 COM colon 1999: 
14 en l'occurrence, 50 FCFA le kilogramme de cafe coque. 
ISLe 18 novembre, le robusta a  Londres a atteint 826 US$ Ia tonne, contre 3461'anm!e precedente. 
16 article 2.B du COM. 
17 Mongoumba- Boda- Yaloke; Baoro- Carnot- Berberati; Bayanga- Nola- Berberati- Gamboula; Damara-
Bogangolo - Bouca 
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Ce COM visait le reglement des credits de campagne coton aupres des banques de Ia place afin de 
faciliter le financement de la nouvelle campagne. Presente pour instruction en fin d'annee 2001, il a 
ete  signe et totalement  execute en 2002.  La  liquidation de l'ancienne societe cotonniere d'Etat 
SOCOCA  et  la  constitution  d'une  nouvelle  societe,  dans  laquelle  les  capitaux  prives  sont 
majoritaires, laisse augurer une reprise des activites de Ia filiere coton. Ceci suppose, cependant, (i) 
que  des  conditions  de  circulation  normales  soient  rapidement  retablies  dans  et  vers  Ia  zone 
cotonniere, et (ii} que les degats probablement subis par les infrastructures productives de Ia zone au 
cours des troubles recents s'averent limites. 
4.5.2. Programmes regionaux 
Le PIR  geme  FED  etait dote 84  millions  d'euros.  Parmi  les  projets regionaux  qui  presentent  un 
interet particulier pour la Republique Centrafricaine, on peut mentionner : 
4.5.2.1 Appui technique et institutionnel a  Ia CEMAC: 
Le projet 8 ACP  RCE 016,  dont Ia  convention de financement  a ete  signee en  octobre 2001,  a 
effectivement  demarre en juillet 2002  par le  lancement  de  l'appel d'offre  relatif a ]'assistance 
technique a  long terme. Le projet vise a  renforcer les capacites techniques et institutionnelles de la 
CEMAC pour prendre un role plus actif dans le processus de decision regional et dans Ia definition 
des mecanismes d'integration economique, commerciale et monetaire. Outre ]'assistance technique 
a  long terme, il pnSvoit des expertises ponctuelles, des seminaires, et des equipements.  Le  bureau 
d'assistance technique a  long terme a ete selectionne en decembre 2002, et le personnel a ete rnis en 
place en fevrier 2003. Dans un effort conjoint, la France, Ia  Banque Mondiale et Ia  Commission 
appuient par ailleurs la CEMAC dans  Ia definition de sa feuille de route pour Ia  mise en reuvre 
effective de I  'union douaniere. 
4.5.2.2 ECOFAC: 
La  RCA  est le seul  pays participant au  programme « Conservation et utilisation rationnelle des 
ecosystemes forestiers  d 'Afrique Centrale » (  16  millions EUR)  qui  abrite deux composantes : la 
composante « foret de Ngotto »(prefecture de Ia  Lobaye) vise Ia mise en reuvre d'une exploitation 
forestiere  durable  sur  Ia  base  d'un plan  d'amenagement;  Ia  composante  «zones cynegetiques 
villageoises »(dans la region nord) cherche a  organiser les communautes afin que ]'exploitation de 
Ia grande chasse contribue au developpement durable de Ia zone. 
Les activites de ces deux composantes ont connu en 2002 des difficultes preoccupantes. 
Dans Ia foret de Ngotto, Ia societe forestiere a unilateralement rem  is en cause 1  'application du plan 
d·amenagement. Compte tenu de sa forte implication technique et financiere dans )'elaboration de 
ce plan, le projet a plaide pour Ia fermete face a  l'exploitant. Le partenariat tripartite qui  fonde la 
philosophie meme de cette composante suppose que les engagements mutuels soient tenus. 
Les  zones  cynegetiques  villageoises  (ZCV)  sont  coupees  de  Ia  capitate  depuis  les  evenements 
d'octobre. Faute d'approvisionnement, les stocks disponibles sur place ne permettront pas d'assurer 
les activites liees a  Ia saison de chasse (qui se deroule sur les premiers mois de l'annee). Une baisse 
ou interruption de Ia frequentation des chasseurs reduirait les revenus des ZCV, a  un moment ou la 
continuite des activites  entreprises est essentielle pour la perennisation du mecanisme en  vue de 
1  'apres-projet. 
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Une  mtsston  d'evaluation  des  deux  composantes  a  eu  lieu  en  decembre,  dont  on  attend  les 
conclusions.  La  phase  actuelle  d'ECOFAC  terminant  en  2003,  ces  conclusions  guideront  les 
reflexions sur l'avenir du projet. Les conditions de securite dans les provinces de RCA seront aussi 
necessairement un facteur a  prendre en compte dans le cadre de ces reflexions. 
4.5.2.3 Autres projets regionaux: 
Le projet regional PACE de lutte contre Ia peste bovine (l  ,9 millions EUR pour Ia RCA) avait ete 
affecte en 2001  par les troubles civils de mai (saccage des locaux, disparition des cadres) et par le 
remplacement de !'assistant technique. Pendant les trois premiers trimestres de 2002, les activites 
ont redemarre et avance a  un rythme normal. Cependant, depuis les evenements d'octobre, trois des 
quatre  regions  du  programme  sont  totalement  ou  en  grande  partie  inaccessibles.  Les  activites 
d'epidemio~surveillance, de vaccination et de formation  s'en trouvent affectees.  Des  avant 9a,  Ia 
vaccination dans la region nord, frontaliere du Tchad et du Soudan, avait du etre suspendue a  cause 
des  conflits  importants  entre eleveurs  transhumants  et  agriculteurs.  Pour ce  projet  comme  pour 
ECOFAC, la realisation des activites prevues en 2003 dependra du retablissement de Ia situation. 
Le  projet  regional  PROCULTURE  (1,98  millions  EUR)  s'est  distingue  en  2002  par  le  co~ 
financement d'un festival regional de danse et musique traditionnelles a Bangui au mois de fevrier. 
11 a connu un reel succes populaire. 
4.5.3. Lignes budgetaires 
Trois projets sont en cours en RCA finances par des lignes budgetaires de Ia Commission. Dans les 
trois cas, i1 s'agit de la ligne B7~6000  « Cofinancements ONG ». 
Le projet d'appui a  /'insertion des personnes handicapees en RCA  est mis en reuvre par Handicap 
International. 11 comprend (i) un renforcement des services de readaptation a  Bangui et en province, 
(ii) un appui en formation a  la faculte des sciences de Ia sante de I  'Universite de Bangui, et (iii) Ia 
promotion  de  conditions  favorisant  1  'insertion  des  handicapes  a  travers  la  sensibilisation  des 
populations et la modernisation du cadre legal. Ce projet devait s'achever en decembre 2002, mais 
l'ONG a  fait  une  demande de prolongation compte tenu  des  evenements.  Le rapport  final  sera 
disponible courant 2003. Le projet d 'appui a  l'auto~developpement des communes de Lesse et Piss  a 
dans la Lobaye est mis en reuvre par COOP!.  11  vise la formation et }'animation des communautes 
de  base  en  matiere  d'agriculture,  sante  et  education.  11  intervient  simultanement  en  vue  de 
!'amelioration des infrastructures correspondantes (pistes, postes de sante, ecoles). La fin  du  projet 
est  prevue  pour mars  2003.  Entin,  COOPI  mene  egalement jusqu'a novembre  2003  le  projet 
d'appui aux artisans du secteur non structure a Bangui. 
Ces trois projets se sont poursuivi normalement. Deux projets concernant la RCA ant ete soumis 
suite a  l'appel a proposition relatifa la ligne budgetaire B7~6000  au titre de 2002. Les resultats de Ia 
selection ne sont pas encore connus. 
COOP! a par ailleurs vu approuver son projet presente au titre de l'appel a  propositions 2002 relatif 
ala ligne budgetaire B7~7010 «  Lutte contre le racisme, Ia xenophobic et Ia discrimination contre 
les minorites ethniques et les  peuples  indigenes». D'un montant de 867.767  €,  ce projet vise a 
sensibiliser et former tant les pygmees que les  communautes  qu 'its cotoient a  fin  de  faciliter  les 
relations et prevenir les cas de violation des droits humains ; il debutera vers Ia mi·2003. 
4.5.4. Bangue Europeenne d'Investissements 
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La demiere operation de la BEl en Republique Centrafricaine consistait en deux prets sur capitaux a 
risques pour la rehabilitation de  Ia  distribution de  l'electricite pour un  montant de  six  millions 
d'euros. Ils ont ete annules en partie. Les troubles politiques et Ia situation des arrieres depuis 1996 
ayant empeche }'instruction de nouveaux projets, la RCA dispose encore d'un minimum garanti de 
capitaux a  risques au titre des Conventions de Lome III et Lome IV-1  de respectivement 2,74 et  10 
millions EUR. Suite a  une mission exploratoire effectuee en mai 2002, la BEl a manifeste un interet 
pour effectuer une mission exploratoire en RCA des que les arrieres de l'Etat centrafricains envers 
elle seraient apures. La signature de l'avenant au PAAS III, qui prevoit l'apurement de ces arrieres 
des signature d'un accord avec le FMI, permet d'esperer que cette mission ait enfin lieu en 2003. 
5. Perspectives de programmation pour les annees a  venir 
Le chronogramme du geme PIN fixe comme objectif d'engager dix projets pour un montant total de 
106,5 millions EUR sur la periode 2002-2006. Ce montant se fonde sur l'enveloppe A du 9emc FED 
pour Ia RCA (86 MEURO) et les reliquats des FED anterieurs (20,5 MEURO). 
Le chronorn;amme mis a  jour des engagements realises et prevus est comme suit. A Ia difference de 
celui du 9 me  PIN,  i1  fait apparaitre un montant a  programmer sur Ia  periode 2002-2006 de  120,7 
MEURO. Ceci est du au  fait qu'il tient compte des ressources additionnelles sur les anciens FED 
liberees suite a  Ia liquidation du RAL 
18
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7 ACPCA59  Appui au Recensement General  1,5 ME 
de la Population et de l'Habitat 
8ACPCA 13  Augmentation de plafond du  4,4M€ 
PAAS III 
8 ACP CA21  Assistance technique pour  0,75 ME 
l'audit des programmes du FED 
8ACPCA24  Appui institutionnel a l'entretien  3,2 ME 
routier 
8ACPCA25  Appui a  l'Ordonnateur National  1,99 ME 
duFED 
8ACPCA27  Amenagement de la route Bouar- 55 M€ 
Garoua Boulai 
8ACPCA29  Programme Pluriannuel de  4,15 ME 
Micro-realisations en RCA 
8 ACPCA30  Rehabilitation du reseau voirie  6,53 ME 
de la ville de Bangui 
8ACPCA07  Augmentation de plafond du  2,2M€ 
pro~ramme  d'appui ala sante 
Programme d'Appui a  12M€ 
1' Ajustement Structure  IIV 
Programme d'Appui ala Bonne  2M€ 
Gouvernance - phase 1 
Appui au PST2 - rehabilitation  lOME 
du reseau routier de priorite 2 
Appui au PST 2 - transport  4M€ 
fluvial 
Programme d'Appui a Ia Bonne  2M€ 
Gouvernance - phase 2 
Programme d'Appui a  II M€ 
l'Aiustement Structure( V 
Total  77,52 M€  30,2M€  2M€  JIM€  OM€ 
18 eta des ressources supptementaires obtenues sur la Facilite d'Ajustement Structure] du g<me FED 
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En 2002, sept projets et une augmentation de plafond ant ete approuves par le Comite du FED pour 
un montant total de 77,52 MEURO. II a done ete engage des cette annee 64% du montant a  en gager 
sur Ia periode 2002-2006. 
Six  projets  restent a engager  sur  Ia  periode  2003-2006
19
,  pour  lesquels  les  perspectives  soot 
contrastees : 
•  Programmes d'Appui a  l'Ajustement Structure/: L'identification du PAAS IV debutera en mars 
2003 sur la base de la revue a  mi-parcours du PAAS III. Un plan de redressement des finances 
publiques devrait etre adopte en fevrier suite aux conclusions de ]'etude diagnostique, qui devra 
foumir l'ossature du PAAS  IV. Ace stade, on envisage un PAAS V en 2005.  Cependant, les 
montants de ces deux P  AAS et leur articulation dans le temps ne sont pas definitivement arretes. 
Le cas echeant, il pourra etre propose un seul P  AAS sur Ia peri  ode 2003-2006  . 
•  Programme de rehabilitation de  reseau routier de priorite 2 : L 'instruction du projet est bien 
avancee puisqu 'elle se fondera sur les etudes techniques en cours au  titre du  COM bois  1996. 
Cependant, ]'approbation du projet dependra des progres realises dans  Ia  reforme du systeme 
d'entretien routier. Le travail de !'assistance technique qui se mettra en place en mars 2003  au 
titre du projet 8 ACP CA 24 sera determinant a  cet egard. 
•  Programme  d'appui  au  transport fluvial:  Les  etudes  techniques  financees  par  l'AFD  et 
institutionnelles  financees  par le  FED  seront terminees  au cours  du  premier trimestre  2003, 
permettant aux  deux  institutions d'achever simultanement }'instruction  de  leurs  programmes 
respectifs d'investissement dans le secteur fluvial (4 MEURO chacun). 
•  Programme d'appui a  Ia bonne gouvernance: Un montant de 4 MEURO avait ete reserve dans 
le 9eme PIN pour faire face aux priorites qui surgiraient des evolutions economiques, politiques 
et  sociales  liees  aux  crises  recurrentes.  En  2002  ont  ete  identifiees  plusieurs 
opportunites d'appui: ala reforme du secteur justice (pour lequel des termes de reference ont 
ete elabores), aux elections municipales et legislatives, au Dialogue National, au redressement 
des  finances  publiques.  Face a  cette multiplication des besoins, il  est propose de programmer 
I  'instruction du Programme d 'Appui a  Ia Bonne Gouvemance en deux phases, dont Ia premiere 
(encore a determiner) demarrerait en 2003. 
Les etudes et discussions sur }'identification des nouveaux programmes ayant ete bien avancees en 
2002, les perspectives de programmation sont flutot bonnes pour 2003. Le chronogramme devrait 
pouvoir etre tenu. Les programmes prevus au 9 me PIN restent opportuns et faisables et peuvent etre 
maintenus, a  deux amenagements pres: d'une part, les possibles scissions du PAAS (en un PAAS 
IV et V) et du Programme d'Appui ala Bonne Gouvemance (en deux phases), et d'autre part,  Ia 
modification des montants pour tenir compte des ressources disponibles apres liquidation du RAL. 
Si  les  perspectives  de  programmation  sont  bonnes,  celles  relatives  a la  mise  en  reuvre  des 
programmes en 2003 restent incertaines, pour les raisons evoquees programme par programme dans 
Ia section 4. Les previsions de deboursement presentees en annexe 4 ont ete etablies sur I 'hypothese 
d'un retour a  des conditions normales de mise en reuvre, et de leur maintien. 
Les  programmes inscrits  au  PIN  ont  demontre  leur coherence et leur complementarite avec  les 
activites des autres bailleurs de fonds, notamment celles de Ia France, seul Etat membre represente 
en RCA.  Cette demiere complementarite est illustree par les collaborations dans les domaines des 
finances publiques, du transport fluvial  et  des  infrastructures urbaines a  Bangui notamment.  Les 
contacts  entre  la  Delegation  et  la  representation  locale  du  PNUD  sont  aussi  frequents ;  Ia 
collaboration se manifeste surtout dans le domaine de Ia bonne gouvemance, dont le PNUD appuie 
le programme cadre gouvememental. Le dialogue est mene avec la Banque Mondiale a  ]'occasion 
19 L'avenant portant augmentation de plafond du programme d'appui au secteur sante a ete signe le 10 janvier 2003. 
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de  chaque  mtsston  effectuee  par  ses  equipes  en  RCA ;  les  interets  communs  portent  sur  Ia 
demobilisation et le desarmement et sur le plan de redressement des finances publiques, auquel Ia 
Banque pourrait contribuer. Enfin, Ia Cooperation japonaise entretient une coordination constante 
avec Ia Delegation dans les domaines de complementarite que sont les infrastructures routieres et Ia 
modernisation des finances publiques. 
6. Themes specifiques de Ia revue operationnelle annuelle 2003 
6.1 Acceleration de /'utilisation des ressources des FED anterieurs 
Le tableau suivant resume Ia situation au  31  decembre 2002 des engagements et reliquats sur les 
differents FED pour Ia RCA (en euros). 
Clotures et  Disponible apres 
FED  Dotation initiale  En~a~ements  Reliquats  degagements  clorures et dega~ements 
FED6  69 500 000  67 744 115  1 755 885  336 754  2 092 639 
icED7  75 000 000  72 560 334  2 439 666  2 212 408  4 652 074 
FED8  71400 000  66 331  251  5 068 749  6 776 277  II 845 026 
FED9  86 500 000  61  530 000 20  24 970 000  .  24 970 000 
TOTAL  302 400000  270 365 700  32 034 300  9 325 439  43 559 739 
La premiere etape d'acceleration de ]'utilisation des ressources des FED anterieurs est Ia liquidation 
du RAL. Celle-ci a ete bien engagee en RCA au cours de 2002. Les montants mentionnes dans la 
colonne «clotures et degagements >>  du tableau ci-dessus font reference a  des operations comptables 
qui  ont  ete  formellement  demandees  par  l'Ordonnateur  National  et  le  Chef de  Deh~gation a 
EuropeAid Office de Cooperation le 6 decembre 2002. Une fois  effectuees ces operations, it ne 
restera plus a cloturer sur les FED anterieurs qu'une dizaine  de  credits delegues  presentant des 
difficultes particulieres et qui sont actuellement a  I'  etude. Le total du RAL de ces credits delegues 
restant a  cloturer ne depasse pas 360.000 €. Ainsi, les operations demandees en decembre 2002 ont 
deja permis de liquider 96% du RAL de Ia RCA. 
La  seconde etape est l'engagement des  ressources  liberees.  A  cet egard,  le gouvemement  et  Ia 
Delegation ont opte pour une approche de programmation conforme aux lignes directrices etablies 
en decembre  2000: le  geme  PIN  integre dans  un programme unique  ]'ensemble des  ressources 
disponibles sur l'enveloppe A du 9eme FED et sur les reliquats des FED anterieurs. Le gouvernement 
et Ia Delegation ont pris des dispositions pour programmer un montant total de 120,72 MEURO sur 
Ia periode 2002-2006, dont 64% a deja ete engage en 2002. 
Les projets instruits en 2002 ont ete imputes sur les  7eme  et  geme  FED et sur Ia  reserve generale. 
Cependant, a partir de ]'entree en vigueur de l'Accord de Cotonou et conformement a ]'article 5 de 
son Protocole Financier, tous les reliquats seront transferes au 9eme  FED.  En ce sens, les mesures 
prises pour acceh~rer ]'utilisation des ressources des FED anterieurs ne sont pas differentes de celles 
prises pour assurer un engagement rapide de l'ensemble des ressources disponibles. 
20 a  savoir les projets d'amenagement de Ia route Bouar- Garoua Boulai (55 MEURO) et de rehabilitation du reseau 
voirie de Ia ville de Bangui (6,53 MEURO). 
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La necessite de diriger les reliquats des FED anterieurs vers des instruments a  deboursement rapide 
a ete prise en compte.  Le  9eme  PIN  alloue  20  MEURO a  un  programme d'appui a  l'ajustement 
structure),  ~ui  donnera  sans  doute  lieu  a des  appuis  budgetaires.  Les  autres  instruments 
disponibles
2  ne sont pas adaptes au cas de Ia  RCA : le Fonds Fiduciaire PPTE parce que  Ia  date 
d'accession au point de decision est encore incertaine; le Fonds Mondial contre le VIH-SIDA, la 
Tuberculose et le Paludisme parce que le programme sante actuellement en cours est un  instrument 
plus rapide pour faire face aux besoins dans ces domaines
22 
; 1  'Initiative Acceleree Education parce 
que le secteur educatifn'est pas cibte dans le 9eme PIN. 
6.2 lndicateurs de resultats dans les secteurs de concentration 
Le Document de Strategie de Cooperation {DSC)  proposait une liste provisoire d'indicateurs qui 
devait etre revisee suite a  ]'adoption du CSLP. Le Rapport Annuel Conjoint 2001  se referait a  cette 
liste et a  la perspective de finaliser le CSLP dans le courant de l'annee 2002. Un an plus tard, le 
CSLP  n'est  pas  finalise  et  ses  perspectives  sont  incertaines.  Aujourd'hui,  cependant,  Ia  liste 
definitive  des  indicateurs  incorpores  aux  cadres  d'intervention doit  etre  arretee  afin  de  pouvoir 
servir de base a  Ia revue a  mi-parcours du programme en 2004. 
Dans ce contexte, le gouvemement et Ia Delegation ant opte pour !'approche suivante: 
•  tester Ia qualite et  Ia  pertinence de  Ia  liste d 'indicateurs provisoires proposes dans  les  cadres 
d'intervention du DSC; 
•  adopter dans  Ia  perspectives  de  Ia  revue a  mi-parcours  une liste  n!visee  tenant  compte  des 
contraintes propres a  Ia RCA notamment en matiere de disponibilite de donnees; 
•  le cas echeant, completer en 2004 cette liste avec des indicateurs du CSLP. 
Les resultats du test de Ia liste d'indicateurs sont exposes en annexe 11. lis appellent une remise en 
cause  profonde  de  ces  indicateurs  provisoires .  Trois  facteurs  expliquent  que  de  nombreux 
indicateurs se soient reveles inadequats depuis ]'elaboration des cadres d'interventions du DSC, qui 
a eu lieu au cours du premier semestre 2001: 
•  la Commission et les partenaires du CAD ont considerablernent raffine les techniques de mesure 
de Ia performance des pays  par 1  'utilisation d 'indicateurs, comme 1  'illustre les lignes directrices 
recemment diffusees ; 
•  la paralysie du processus d'elaboration du CSLP et !'incertitude sur son calendrier ne permettent 
plus de se referer a  cet exercice en vue de Ia revue a  mi-parcours du 9eme PIN ; 
•  l'etude diagnostique des finances publiques a revele que ]'administration nationale resterait, au 
moins  a moyen  terme,  dans  1  'incapacite de  communiquer des  chiffres  significatifs  dans  ce 
domaine. 
La liste definitive des indicateurs retenus pour les cadres d'interventions sectoriels sera necessaire-
ment modeste. En effet, les mecanismes de collecte et de traitement de donnees socio-economiques 
sont extremement faibles. Certaines administrations (sante, education, transport) ont fait des efforts 
pour produire des donnees  sur ]'utilisation des  services publics
23
,  rna is  celles-ci  sont encore tres 
lacunaires. Les difficultes de circulation, les greves dans Ia fonction publique, Je manque de moyen 
materiel (notamment en communication et traitement de !'information) handicapent la collecte de 
donnees.  La survenance  de  crises  politiques  en 2001  et 2002  a  empeche de disposer de  series 
statistiques suivies annee apres annee. 
21  Reference est faite a  Ia note DEV/Al *2(02)0/5627 du 28 novembre 2002, annexe 1, section 6.1. 
22 c'est en partie a  cette fm qu'il vient de beneficier d'une augmentation de plafond de 2,2 MEURO. 
23  elements de carte scolaire et de carte sanitaire, statistiques de tratic 
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Des initiatives vont etre lancees avec l'appui, notamment, de Ia  Cooperation fran<;aise  et du FED 
pour connaitre  et pouvoir  suivre  au  moins  les  donnees  fondamentales des  comptes  nationaux  : 
produit interieur brut,  production industrielle,  consommation,  inflation,  commerce exterieur.  Un 
recensement  general  de  Ia  population  est  en  cours  de  preparation
24  qui  produira  ses  donnees 
provisoires fin 2004 (le dernier date de 1988). Les enquetes EDS et MICS25  realisees avec l'appui 
de  l'UNICEF  en  1995  et  2000  fournissent  un  ensemble  de  donnees  sociales  importantes; 
cependant, la methodologie d'enquete ponctuelle ne permet pas un suivi continu dans le temps des 
donnees sociales. 
Dans les faits, il n'y a done en RCA qu'un nombre tres reduit de donnees repondant aux criteres de 
qualite et de disponibilite exiges en vue de Ia revue a  mi-parcours. Sur cette base, une liste n!visee 
d 'indicateurs est presentee en annexe  12. Elle se divise en deux groupes : les indicateurs mesurant 
les progres vers Ia reduction de Ia pauvrete, en se fondant autant que faire se peut sur Ia  Iiste des 
Objectifs  de  Developpement  du  Millenaire ;  les  indicateurs  mesurant  Ia  performance  dans  les 
secteurs de concentration, qui se retrouvent dans les cadres d'intervention revises (annexe 2). 
Les indicateurs de cette liste ont ete selectionnes sur Ia base de Ia disponibilite de series a  peu pres 
continues de donnees raisonnablement fiables. Malgre tout, Ia perspective d'utiliser ces indicateurs 
dans le cadre de Ia revue a  mi-parcours suppose que sera realisee en 2003 une enquete sociale de 
type MICS  ou  EDS.  Si  une telle enquete  n'est pas  programmee  par  les  intervenants  habituels 
(UNICEF, FNUAP), elle devra etre financee par le FED. 
Les cibles indiquees pour 2003 et 2004 ont ete fixees en se fondant sur 1  'hypothese de conditions 
normales de mise en ceuvre des politiques nationales et des programmes de cooperation. Autrement 
dit, Ia realisation de ces objectifs supposent que la crise politique commencee en octobre 2002 sera 
rapidement et durablement resolue, et qu'aucune autre crise ne surviendra dans les annees a  venir. 
6.3 Dialogue avec les acteurs non Etatiques 
Les dispositions de ]'Accord de Cotonou concernant Ia participation des  acteurs non etatiques ont 
ete debattues  au cours du processus  d\~laboration du  Document de  Strategie de Cooperation en 
2001. En particulier, Ia rencontre du 9 mars 2001  a permis de recueillir les avis et propositions des 
differentes categories d'acteurs non etatiques ace sujet. 
D'une fac;on  generate, ]'interet des acteurs non etatiques pour un acces aux financements du  FED 
est  grand,  que  ce  soit  en  tant  que  beneficiaires  ou  en  tant  qu'agents  de mise  en  ceuvre.  Les 
demandes le plus souvent exprimees concernent : 
•  La mise en place d'une structure permanente de dialogue et de  concertation entre l'Etat et la 
societe  civile :  ce  dialogue  porterait  sur  les  strategies  de  developpement,  les  politiques 
sectorielles, le role des acteurs non etatiques, leurs moyens d'action et leur cadre de travail. 
•  Le renforcement des  capacites des organisations de la societe civile,  notamment a  travers  Ia 
formation. 
•  La clarification et la modernisation du cadre legal et reglementaire relatif aux ONG. 
•  Le  financement  des  petites  et  moyennes  entreprises  {PME)  du  secteur  formel :  acces  au 
capital, financement des services aux entreprises. 
•  La facilitation de 1  'acces des ONG et PME nationales aux contrats de subvention et aux marches 
du FED, notamment face a leurs consceurs etrangeres. 
24 Avec l'appui du FED notamment (7 ACP CA 59). 
ls Enquete Demographique et de Sante ; Multiple Indicator Cluster Survey 
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Acces aux financements en tant  Acces aux financements en tant 
que beneficiaires  qu'agents de mise en cruvre 
Organisations de base  Subvention aux activites  Peu interessees 
ONG et organisations  Renforcement des capacites (formation,  Meilleur acces aux programmes de subvention 
professionnelles  equipement revision du cadre legal)  finances sur FED 
PME nationales,  Dotations en capital, financement de  Meilleur acces aux marches finances sur FED 
cooperatives  services aux entreprises 
Si  la volonte  de  participer est grande,  les  capacites  des  organisations  de  Ia  societe  civile  sont 
cependant limitees.  Parmi  les  explications  possibles de cette faiblesse,  on peut  citer le  contexte 
economique  difficile,  Ia  reduction  des  programmes  de  cooperation,  le  nombre  reduit  d'ONG 
internationales implantees en RCA, une faible tradition de participation. 
La strategie adoptee pour mettre en ceuvre les dispositions de 1  'Accord de Cotonou dans ce contexte 
particulier est fondee sur : 
•  Ia consultation des organisations non etatiques dans le cadre de Ia programmation, du processus 
de revue, et de ]'instruction des programmes d'interet pour eux (micro-realisations); 
•  1  'utilisation des ONG  internationales presentes en RCA comme agents de mise en ceuvre des 
projets du FED (programme d'appui au secteur sante, programme de micro-realisations urbaines 
a  Bangui); 
•  le recours a  des sous-traitants nationaux de type petites et moyennes entreprises, cooperatives, 
associations de quartier dans le cadre des travaux d'infrastructures qui s'y pretent (programme 
de micro-realisations urbaines a  Bangui, rehabilitation du reseau voirie de Ia ville de Bangui) ; 
•  le lancement du premier programme pluriannuel national de micro-realisations, qui devra mettre 
en ceuvre  un appui  materiel  et institutionnel  aux  organisations  de base  en  faisant  recours a 
l'encadrement  des  organisations  intermediaires  nationales  et  intemationales ;  ce  programme 
demarrera en 2004. 
La piece maitresse de ce dispositif est le programme pluriannuel national de micro-realisations. En 
effet, il s'agit du premier programme de  cette envergure (  4,15 MEURO sur trois ans) qui  sera en 
grande partie realise par et pour les organisations non etatiques. II en est espere (i) un renforcement 
significatif de celles-ci a  travers un processus d'apprentissage-action, et (ii) le developpement d'une 
habitude  de  collaboration  entre  l'Etat  et  la  societe  civile.  Ces  facteurs  devront  ameliorer  les 
conditions de participation des acteurs non etatiques aux prochains cycles de programmation. 
7. Conclusion de Ia revue operationnelle 
7.1. Des conditions difficiles de mise en amvre de Ia cooperation : 
La strategie nationale de developpement de Ia Republique Centrafricaine, definie depuis 2001  dans 
un Cadre  Strategique de  Lutte contre  Ia  Pauvrete interimaire,  part du constat  des  serieux  defis 
auxquels le pays est confronte : 
..._  •  fragilite de la stabilite politique et sociale interieure, dans un contexte d'instabilite regionale; 
i 
L 
•  poids  excessif de  Ia  dette  interieure  et  exterieure,  aggrave  par  Ia  faiblesse  des  cours  des 
principaux produits exportes ; 
•  faiblesse de ]'administration publique, notamment en gestion des finances publiques et gestion 
des services de sante et d'education; 
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•  faiblesse de l'investissement public et prive dans les secteurs cles de l'economie; 
•  pandemie du SIDA. 
Dans ce contexte, Ia Commission europeenne et le gouvemement de Ia RCA ont signe le 27 fevrier 
2002  leur Document de  Strategie de  Cooperation, incluant le  9eme  Programme Indicatif National 
d'un montant de 106,5 MEURO. Ce montant fusionne l'enveloppe A du 9eme FED (86 MEURO) et 
tous les reliquats des FED anterieurs. La strategie de cooperation vise la reduction de la pauvrete en 
vue de son elimination a  terme, et ce en se concentrant sur un secteur unique, les transports. Dans 
une perspective d'integration a  l'economie mondiale et de desenclavement, l'objectif sectoriel est 
d'assurer une circulation des biens et des personnes rapide, sure et de moindre cout sur les reseaux 
prioritaires de transports de surface.  Parallelement, et  sur un  plan trans-sectoriel, l'appui macro-
economique et a  Ia bonne gouvemance constitue l'autre grand pilier de ce programme. Entin, des 
activites hors concentration sont prevues dans les secteurs sociaux (sante, micro-realisations). 
Au cours de l'annee 2002, le contexte dans lequelle gouvemement a eu a  poursuivre ses objectifs 
de developpement, et a  mettre en reuvre le programme de cooperation arrete avec Ia Commission, a 
ete particulierement difficile a  plusieurs egards. 
La situation politique interieure en 2002 aurait pu laisser presager d'une reconstruction. Apres la 
nouvelle tentative de coup d'Etat du 25  octobre, cependant, les relations politiques interieures et 
exterieures se sont crispees. Le dialogue national et les initiatives diplomatiques regionales devront 
reduire ces divergences en 2003. 
Sur  le  plan  economique,  les  evenements  du  25  octobre  ont  considerablement  deteriore  les 
conditions de production et de commercialisation des biens et services. Si leur survenance en  fin 
d'annee limite leur impact sur les chiffres consolides de l'annee 2002, ils mettent singulierement en 
cause les perspectives pour 2003.  Le PIB  a neanmoins crii  de 1,5% en  2002,  et I  'inflation a ete 
maintenue  a 2,3%  tandis  que  la balance  commerciale  s'est  amelioree,  notamment  grace  aux 
remarquables performances de Ia filiere bois. 
Sur le plan social, l'essentiel de 2002 a beneficie de la poursuite de la treve signee en 2001.  Des 
septembre, cependant, les enseignants ont entame une nouvelle greve, faisant courir le risque d'une 
« annee blanche». La capacite du gouvemement et des syndicats a  s'entendre sur un nouvel accord 
sera une des cles de la paix sociale en 2003. Par ailleurs, des situations de crise humanitaire ne sont 
pas exclues si la situation d'isolement d'une grande partie du pays devait se poursuivre. 
La  RCA  a  commence  et  fini  1  'annee  2002  sans  programme  avec  le  FMI.  Le  passage  d 'un 
programme au board du Fonds, prevu le 13 novembre, a ete repousse sine die suite aux evenements. 
Le FMI reste ouvert a  l'idee d'un programme avec la RCA, mais le quatrieme trimestre 2002 a ete a 
nouveau considere comme une periode d'observation. Le gouvemement considere que les objectifs 
fixes ont ete atteints dans une large mesure, et les negociations ont repris des janvier 2003. 
7.2. Des progres fragiles en matiere de reduction de Ia pauvrete: 
Le  suivi  des  Objectifs  de  Developpement  du  Millenaire  en  RCA  est  rendu  difficile  par  les 
defaillances dans Ia collecte et le traitement des donnees. La plupart des donnees sociales existantes 
sont issues d'enquetes ponctuelles, notamment l'Enquete Demographique et de Sante de 1995 et de 
l'enquete MICS de 2000. La comparaison des donnees montre une degradation de  Ia  plupart des 
indicateurs sociaux, reflet de la degradation des services publics. Les programmes sectoriels d'appui 
aux services d'education et de sante, finances notamment par Ia  cooperation fran<;aise  et le FED, 
contribuent  efficacement  au  renforcement  des  capacites  humaines  et  materielles,  mais  restent 
handicapes par la demobilisation des agents de l'Etat. 
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Quant  a la  pauvrete  monetaire~  elle  est  mal  connue  faute  d'enquete  budget-consommation. 
Approchee  par certains  indicateurs  d'equipement  des  menages,  elle  ne  semble pas  avoir varie 
significativement entre 1995 et 2000. L'incapacite des  filh~res coton et cafe a revenir a un niveau 
significatif d'exportations laisse cependant augurer d'une augmentation de  Ia  pauvrete monetaire 
dans les campagnes, qui pourrait etre revele a  }'occasion de prochaines enquetes. 
Par ailleurs, le processus d'elaboration du CSLP, dont la finalisation etait attendue pour decembre, 
n'a pas connu de progn!s en 2002. Devant la paralysie engendree par Ia suspension du financement 
de la Banque Mondiale, une strategie alternative a ete elaboree en septembre qui devait permettre 
une finalisation rapide.  Celle-ci  comprend le remplacement des  etudes sectorielles par des  plans 
d'action, plus rapides a  elaborer, et celui  de ]'etude de diagnostic de la pauvrete par une enquete 
budget-consommation rapide, a realiser a  Bangui et dans quatre villes de province. En janvier 2003, 
les differents comites techniques sectoriels dans le cadre de cette strategie ont ete mis en place. A ce 
jour, cependant, aucune date pour Ia finalisation du CSLP n'est avancee. 
7.3. Des resultats sectoriels contrastes: 
En  ce  qui  concerne  la  cooperation  RCA-CE,  1  'annee  2002  a  surtout  permis  de  relancer  un 
programme. La mise en ceuvre insuffisante des ressources du seme  PIN avait entraine un deficit de 
projets qu'il convenait avant tout de corriger. A cet egard, les resultats sont certains puisque, apres 
apurement  du  Reste  A  Liquider  (RAL}  et  integration  des  reliquats  des  FED  anterieurs,  les 
ressources  programmables se montent a  120,7  MEURO, dont 64%  ont deja ete  programmes en 
2002.  Cependant,  cette  phase  de  programmation  et  de  relance  explique  que  peu  de  n!sultats 
tangibles, au sens des cadres d'intervention sectoriels, sont encore visibles. 
Dans le secteur transport, les etudes techniques relatives a  Ia route Bouar - Garoua Boulai' et aux 
rues de  Bangui ont ete achevees.  Les  travaux devraient demarrer en 2003  pour autant  que  les 
conditions  securitaires  le  permettent.  L'assistance  technique  aupres  du  ministere  charge  de 
l'equipement a ete recrutee et se mettra en place en mars 2003 ; elle permettra de progresser dans Ia 
refonne de l'entretien routier. Enfin, les etudes techniques en vue de la preparation des deux projets 
transport restant a  instruire au titre du 9eme PIN sont deja en voie d'achevement. 
En  matiere  d'appui macro-economique  et a la  bonne  gestion,  le  PAAS  III  a  donne  lieu  a  un 
apurement apres audit de 4,8 Md fcfa d'arrieres interieurs. L'appui budgetaire verse au titre de Ia 
premiere tranche a ete audite et les conclusions sont preoccupantes. La Commission a demande au 
gouvernement de rembourser environ 1 Md fcfa au titre des PAAS III. Celui-ci, cependant, conteste 
les causes d'invalidations avancees par Jes auditeurs. Par ailleurs, une etude diagnostic des finances 
publiques, d'un emit de 400.000 €, a ete realisee qui a propose un plan d'action global. Aider a 
redresser les finances publiques s~impose  done comme une priorite pour les annees a  venir. 
Le principal instrument hors secteur de concentration est le programme d 'appui a  Ia sante : 
•  les huit Plans de Developpement Sanitaire des Districts cibles ont ete finalises et approuves ; 
•  au niveau central, une premiere ebauche de carte sanitaire a ete etablie, ainsi qu'un programme 
de formation continue. 
Ce programme s'execute trop lentement, comme le manifeste le bas niveau de deboursement. Outre 
les troubles qui ont perturbe Ia vie du pays, il est apparu que c'est la complexite du programme qui 
est responsable de cet etat de fait.  Par ailleurs, l'acces par voie terrestre a  cinq des huit districts 
vises est impossible depuis le 25 octobre 2002. En consequence, i1 a ete decide pour 2003 de centrer 
les  activites  du  projet  sur un  nombre  reduit  de  priorites  et  sur  les  trois  districts  accessibles. 
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L'objectif est d'accelerer fortement ]'obtention de  resultats tangibles; une reunion du  comite de 
pilotage est prevue en mars 2003 pour evaluer les progres. 
7.4. Des efforts concrets de sui  vi du programme : 
Afin de promouvoir un meilleur suivi du programme de cooperation RCA-CE, les efforts entrepris 
dans deux directions ont donne des  resuitats concrets en 2002 : Ia  reduction du Reste A Liquider 
(RAL) et sa re-programmation immediate, d'une part, Ia  revision des indicateurs de performance 
sectoriels et l'arret d'une liste definitive, d'autre part. 
7.4.1. Reduction duRAL et acceleration de /'utilisation des ressources: 
La liquidation du RAL a ete bien engagee au cours de 2002. Des clotures et degagements pour un 
montant de 9,3 MEURO ont ete formellement demandees par 1  'Ordonnateur National et le Chef de 
Delegation a EuropeAid  Office  de  Cooperation  le  6  decembre  2002.  Une  fois  effectuees  ces 
operations, il ne restera plus a  cloturer sur les FED anterieurs qu'une dizaine de credits delegues 
presentant des difficultes particulieres et qui sont actuellement a  1  'etude.  Le total du RAL de ces 
credits delegues restant a  cloturer ne depasse pas 360.000 €.  Ainsi, les operations demandees en 
decembre 2002 ont deja permis de liquider 96% du RAL de la RCA. 
Concernant ]'engagement des ressources liberees, le  9emc  PIN integre dans un programme unique 
)'ensemble des ressources disponibles sur l'enveloppe A du  9eme  FED et sur les reliquats des FED 
anterieurs. Le gouvemement et la Delegation ont pris des dispositions pour programmer un montant 
total de 120,72 MEURO sur Ia periode 2002-2006, dont 64% a deja ete engage en 2002. 
La m!cessite de diriger les reliquats des FED anterieurs vers des instruments a  deboursement rapide 
a ete prise en compte.  Le  9eme  PIN  alloue 20  MEURO a un programme d'appui a  l'ajustement 
structure!, qui devra donner lieu a  des appuis budgetaires. Les autres instruments disponibles sont 
peu adaptes au cas de Ia RCA : le Fonds Fiduciaire PPTE parce que la date d'accession au point de 
decision  est  encore  incertaine ;  le  Fonds  Mondial  contre  le  VIH-SIDA,  la  Tuberculose  et  le 
Paludisme parce que le programme sante actuellement en cours est un instrument plus rapide pour 
faire face aux besoins dans ces domaines ; !'Initiative Acceleree Education parce que le  secteur 
educatifn'est pas cible dans le 9eme PIN. 
7.4.2. Revision des indicateurs de performance: 
Les  indicateurs provisoirement retenus dans  Ia  strategie de  cooperation et  la  revue 200 l  ont ete 
profondement remis en cause a  ]'occasion de Ia revue 2002, pour les raisons suivantes: 
•  Ia Commission et les partenaires du CAD ont considerablement raffine les techniques de mesure 
de la performance des pays  par ]'utilisation d'indicateurs; 
•  la paralysie du processus d'elaboration du CSLP et ]'incertitude sur son calendrier ne permettent 
plus de se referer a  cet exercice en vue de la revue a  mi-parcours du 9eme PIN ; 
•  }'etude diagnostique des finances publiques a revele que !'administration resterait, au mains a 
moyen terme, dans l'incapacite de communiquer des chiffi·es significatifs dans ce domaine. 
La  liste des  indicateurs retenus,  dans  Ia  perspective de  Ia  revue a mi-parcours,  pour les  cadres 
d'interventions sectoriels sera necessairement modeste. En effet, les mecanismes de collecte et de 
traitement de donnees socio-economiques sont extremement faibles. 11  n 'y a en RCA qu 'un nombre 
tres reduit de donnees repondant aux criteres de qualite et de disponibilite exiges en vue de Ia revue 
a  mi-parcours. Sur cette base, une liste revisee d'indicateurs a ete arretee.  Elle se divise en  deux 
groupes : les indicateurs mesurant les progres vers la reduction de la pauvrete, en se fondant autant 
que  faire  se  peut  sur  Ia  liste  des  Objectifs  de  Developpement  du  Millenaire ;  les  indicateurs 
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mesurant  Ia  performance dans  les  secteurs  de  concentration,  qui  se  retrouvent  dans  les  cadres 
d'intervention revises. 
Les indicateurs de cette liste ont ete selectionnes sur la base de Ia disponibilite de series a  peu pres 
continues de donnees raisonnablement fiables.  Malgre tout, Ia perspective d 'utiliser ces indicateurs 
dans le cadre de la revue a  mi-parcours suppose que sera realisee en 2003  une enquete sociale de 
type  MICS  ou  EDS.  Si  une  telle  enquete  n'est  pas  programmee  par  les  intervenants  habituels 
(UNICEF, FNUAP), elle devra etre financee par le FED. 
Les cibles indiquees pour 2003 et 2004 ont ete fixees en se fondant sur }'hypothese de conditions 
normales de mise en ceuvre des politiques nationales et des programmes de cooperation. Autrement 
dit, la realisation de ces objectifs supposent que Ia crise politique commencee en octobre 2002 sera 
rapidement et durablement resolue, et qu'aucune autre crise ne surviendra dans les annees a  venir. 
7.5. Des perspectives de cooperation conditionnees: 
Le  15  mars  2003,  un  coup  de  force  militaire  a  amene  un  changement  de  regime  politique en 
Republique Centrafricaine.  Ce meme jour, le General  de Division Fran9ois  Bozize a ordonne Ia 
suspension de Ia Constitution du 14 janvier 1995, Ia fin des fonctions du President de Ia Republique 
et  du  gouvemement,  ainsi  que  Ia  dissolution  de  1' Assemblee  National  e.  Depuis,  il assume  les 
fonctions de President de Ia Republique, Chef  de 1  'Etat, et legifere par ordonnance. 
L'Union Europeenne a fait le 21  mars 2003 une declaration condamnant ce coup d'Etat. La position 
affirmee a  travers cette declaration est le reflet de l'attachement de l'Union europeenne au respect 
des  droits de I  'Homme, des  principes democratiques  et de 1  'Etat de droit,  qui  sont les  elements 
essentiels sur lesquels se fonde son partenariat avec les pays ACP seton les terrnes de I  'accord signe 
a  Cotonou le 23 juin 2000. 
Le Conseil et Ia Commission de l'Union europeenne ont notifie au gouvemement centrafricain, en 
date du 22 mai 2003 leur decision d'ouvrir des consultations au titre de l'article 96 de l'Accord de 
Cotonou en vue d'examiner de fat;on approfondie la situation et, le cas echeant, d'y remedier. 
Au cours de Ia reunion d'ouverture de ces consultations qui s'est tenue a  Bruxelles le 12 juin 2003, 
)'Union europeenne a note avec satisfaction que Ia partie centrafricaine a pris certains engagements, 
notamment pour assurer le retour a  l'ordre constitutionnel,  maintenir le  pluralisme politique  et 
lancer le dialogue national, restructurer les forces de defense et de securite, ameliorer Ia gestion des 
finances publiques et Iutter contre Ia corruption, afin de faire face regulierement a  ses depenses de 
souverainete, et en premier lieu au paiement regulier des salaires. 
Cependant, l'Union europeenne a considere que certains de ces engagements sont insuffisamment 
concrets ou leur echeancier insuffisamment precis pour perrnettre d'en assurer le suivi. 
L'Union europeenne poursuivra les  consultations pour s'assurer d'un retablissement aussi  rapide 
que possible de la democratie et de l'Etat de droit en Republique Centrafricaine, qui constituent des 
prealables ala normalisation de ses relations de cooperation avec ce pays. C'est de l'ampleur et de 
la materialisation des engagements pris par les autorites centrafricaines que dependront, de fa9on 
critique, Ia nature et 1  'etendue des mesures appropriees qui seront, le cas echeant et sur Ia base de 
l'article 96(2)(c) de l'Accord de Cotonou, decidees a  l'issue des consultations. 
Dans les circonstances decrites ci-avant, )'Union Europeenne s'est neanmoins attachee depuis Ie  IS 
mars 2003 a  faire face aux besoins urgents des populations directement ou indirectement affectees 
par des mois de conflit. 
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D'une part, ECHO, l'Office Humanitaire de la Comrnunaute Europeenne, a octroye le 26 mai 2003 
un financement de 1 million d'euros pour Ia relance du systeme sanitaire dans 5 prefectures de Ia 
Republique  Centrafricaine:  l'Ouham,  l'Ouham  Pende,  Ia  Nana  Grebizi,  Ia  Kemo  et  l'Ombella 
M'Poko.  Ce  programme  permettra  Ia  rehabilitation  des  formations  sanitaires  (equipements, 
foumitures et mobilisation du personnel medical), leur reapprovisionnement en medicaments, et Ia 
mise en place d'un systeme de gestion performant permettant a  tous, y compris les plus vulnerables, 
d'acceder aux soins, 11 sera mis en reuvre par les ONG COOPI et ASSOMESCA. 
D'autre part, des activites similaires ont ete lancees dans quatre autres prefectures (a savoir : Ie 
Bamingui  Bangoran,  Ia  Vakaga,  la  Basse  Kotto  et  le  Mbomou),  financees  par le  8cme  Fonds 
Europeen de Developpement a hauteur de 785.000 euros.  Au total,  !'ensemble des  activites de 
relance du systeme sanitaire en cours sur financement de Ia Communaute europeenne beneficie a 
pres de Ia moitie de Ia population centrafricaine. 
Toujours  dans  !'esprit d'apporter une aide  directe  aux  populations  affectees  par  Ia  crise et  ses 
consequences economiques, Ia  Commission Europeenne a  egalement relance des Ia  mois d'avril 
!'operation de paiement d'un trimestre d'arrieres de pensions. 
Une reunion de revue operationnelle  annuelle  du programme indicatif s'est tenue  le 02/07/03. 
Etaient presents: 
•  M. Philippe OUARADAGUE, Ministre Delegue aupres du Premier Ministre, charge du Plan et 
de Ia Cooperation Intemationale, 
•  M. Josep M. LLOVERAS, Chef  de Delegation, 
•  M. Leon-Gabriel BANGO, Secretaire General, MDPCI, 
•  M. Rafael AGUIRRE, AIDCO.C.2, 
•  M. Kain KASSAi, Charge de mission en cooperation pour le developpement, MDPCI, 
•  M. NGODI, cellule des relations intemationales, MDPCI, 
•  M. Georges NGONDJO, coordonnateur, CAONF, 
•  M. Fran9ois BLAIZE, expert economiste, CAONF, 
•  M. Jean-Pierre DOUZIMA, expert economiste, CAONF, 
•  M. Martial DINDY, expert genie civil, CAONF, 
•  M. Laurent SILLANO, conseiller economique, DCCE. 
Les participants ont approuve le present Rapport Annuel Conjoint relatif a  l'annee 2002. 
Ils sont convenus de convoquer, en fonction des progres des consultations, une revue operationnelle 
informelle  a I  'issue  des  consultations  afin  de  (i)  tirer  les  consequences  des  conclusions  des 
consultations  en  terme  de  programmation,  (ii)  revoir  la  pertinence  et  Ia  faisabilite  de  la 
programmation figurant dans le Rapport Annuel Conjoint 2002, et (iii) etablir un projet de revision 
de Ia  programmation a arreter tors  de la revue a mi-parcours de 2004. Au cours de  cette revue 
operationnelle informelle, il pourra notamment etre decide du lancement de 1  'identification et/ou de 
}'instruction de certains programmes, soit qu'ils soient deja inscrits au PIN, soit par anticipation sur 
les decisions de Ia revue a  mi-parcours. 
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AFD 
BEl 
BONUCA 
CAD 
CEMAC 
CEMI 
CEN-SAD 
COM 
CSA 
CSLP 
CTSER 
DAG 
DAO 
DSC 
ECOFAC 
EDS 
FED 
FMI 
FNUAP 
FRPC 
IDV 
MEURO 
MICS 
MLC 
MONUC 
ONG 
PAAS 
PACE 
PDSD 
PIB 
PIN 
PIR 
PMDR 
PNUD 
PPTE 
PST 
RAL 
RCA 
ROC 
RGPH 
RUR 
UNDAF 
zcv 
Annexe 1 
Liste des acronymes 
Agence Franc;aise de Developpement 
Banque Europeenne d'Investissement 
Bureau des Nations Unies en Republique Centrafricaine 
Comite d'  Assistance au Developpement de I  'OCDE 
Communaute Economique et Monetaire de !'Afrique Centrale 
Commission Electorale Mixte Independante 
Communaute des Etats Soudano-Saheliens (COMESSA) 
Cadre d'Obligations Mutuelles 
Comite de Sui vi et d'  Arbitrage 
Cadre Strategique de Lutte contre la Pauvrete 
Comite Technique de Sui vi de l'Entretien Routier 
Demanded'  Autorisation Globale 
Dossier d'Appel d'Offres 
Document de Strategie de Cooperation 
Ecosystemes Forestiers d'Afrique Centrale 
Enquete Demographique et de Sante 
Fonds Europeen de Developpement 
Fonds Monetaire International 
Fonds des Nations Unies pour Ia Population 
Facilite de Reduction de Ia Pauvrete et de Croissance 
Independent Diamond Valuators 
Millions d'euros 
Multiple Indicator Cluster Survey 
Mouvement de Liberation du Congo 
Mission des Nations Unies au Congo 
Organisation Non Gouvemementale 
Programme d'Appui a  l'Ajustement Structure} 
Programme Panafricain de Contr61e des Epizooties 
Plan de Developpement Sanitaire de District 
Produit Interieur Brut 
Programme IndicatifNational 
Programme Indicatif Regional 
Programme Multinational de Demobilisation et Reinsertion 
Programme des Nations Unies pour le Developpement 
Pays Pauvre Tres Endette 
Programme Sectoriel des Transports 
Reste A Liquider 
Republique Centrafricaine 
Republique Democratique du Congo 
Recensement General de la Population et de 1  'Habitat 
Redevance d 'Usage Routier 
United Nations Development Assistance Framework 
Zone Cynegetique Villageoise Annexe2 
Cadre d'intervention sectoriels 
SECTEUR TRANSPORTS 
Obiectifs sectoriels nationaux a  lomz terme :  lndicateurs de oerfonnance  Sources de controle  Hvt>Otheses critiaues 
Garantir l'acces des agents econom.iques aux  •  Croissance du commerce exterieur  •  EUROSTAT  L  •  approvisionnement en carburants est 
marches grace a  un desenclavement interieur et  •  Croissance du trafic routier  •  Rapports de suivi budgetaire du  sufflsant et regulier dans tout le pays. 
exterieur du pays et a  la promotion de la  Fonds Routier 
complementarite des modes de transport  •  Croissance du trafic fluvial  •  SOCATRAF  Le Fond Routier per~oit  des montants de RUR 
•  Cantonnage routier realise  •  Rapports de sui vi budgetaire du  suffisants pour effectuer les travaux d'entretien 
Assurer une circulation des biens et des personnes  •  Fonds Routier  courant et periodique sur le reseau prioritaire  . 
rapide, siire et de moindre emit grace a  l'entretien  •  Depenses du Fonds Routier consacrees a  •  Rapports de suivi budgetaire du 
d 'un reseau prioritaire de transport.  l'entretien routier  Fonds Routier  La securite de la circulation sur les routes et 
les fleuves Oubangui et Congo est assuree. 
Promouvoir la realisation par le secteur prive des 
travaux d'entretien routier et des prestations 
d'etude et de controle. 
Adapter le secteur public a  ses fonctions de 
financement, de controle et de reglementation du 
secteur transport. 
------
Obiectifs de I'  intervention communautaire:  Indicateurs de oerfonnance  Sources de controle  Hvt>Otheses critiaues 
Assurer une circulation des biens et des personnes  •  Execution des projets du FED dans le  •  OLAS  L'Etat centrafiicain garantit Ia mobilisation de 
rapide, sure et de moindre emit sur les reseaux  secteur transport  ressources fmancieres et institutionnelles 
prioritaires de transports de surface.  adequates pour assurer l'entretien courant du 
reseau routier prioritaire. 
Les autres bailleurs de fonds poursuivent leur 
-- -- .  -- ------ participation ala mise en a:uvre du PST2. 
, 
\ 
,_]  ... J  ..  I  J  ·-· J  ·.  J  . )  ... .)  I  ..  ,  )  ......  ·.)  ....  _J GESTION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
Obiectifs sectoriels nationaux a  long terme :  Indicateurs de performance  Sources de controle  Hvnotheses critiaues 
Promouvoir une administration publique modeme  •  Taux de croissance du PIB (reel)  •  Programmation monetaire  Finalisation, adoption et mise en reuvre du 
basee sur Ia bonne gouvemance.  BEAC  Cadre Strategique de Lutte contre Ia Pauvrete 
Assurer une croissance economique d'au moins  •  Existence d'un programme avec le FMI  •  FMI 
5% par an, en maintenant I'  inflation a  2% par an  •  Recettes de l'Etat en pourcentage du produit  •  Programmation monetaire  Poursuite du programme avec les institutions 
et en augmentant le taux d'investissement a  17%  interieur brut  BEAC  fmancieres intemationales 
duPIB  •  Arrieres de salaires  •  FMI 
Promouvoir ]'integration de l'economie  •  Niveau de realisation du plan de  •  Comite de soutien du plan de  Stabilite monetaire 
centrafricaine dans la zone CEMAC  redressement finances publiques  redressement 
Ameliorer les performances des regies des  Maintien des termes de l'echange 
finances publiques et maitriser les depenses de 
I'Etat.  Maintien de la paix civile et retablissement de 
Reduire les desequilibres et le niveau  Ia stabilite n!gionale 
d 'endettement exterieurs. 
------- ~----
Objectifs de I'  intervention  Indicateurs de Qerformance  Sources de contrOle  Hvootheses critiques 
Communautaire : 
Securiser les depenses publiques dans les secteurs  •  Assistance technique aux fmances  •  Decomptes de paiement  Respect par Ia RCA des engagements pris 
sociaux  publiques mise  en place  envers les institutions de Bretton-Woods, et 
•  Execution financiere des pro  jets FED  •  OLAS  poursuite du programme 
Promouvoir la bonne gestion des fmances  d'appui aux fmances publiques  Resolution des problemes 
publiques  d 'approvisionnement en carburant. 
Maintien de Ia volonte politique de poursuivre 
Ia mise en reuvre du programme de travail du 
MEFPCI 
Cour des Comptes operationnelle 
~  I  _ _)  ...... I  -~~~-]  ___  _]  -~ ~~-_)  ____ _j  ~ I  ~  ~--·I  -· I  ..  - -J  ....  J  I  J  _____ ) SECTEUR SANTE 
Obiectifs sectoriels nationaux a  1om! terme :  lndicateurs de oerformance :  Sources de controle :  Hvootheses critioues : 
Accroitre I'  esperance de vie ala naissance  •  Mortalite infante-juvenile  •  Enquete MICS  Respect du cadrage macro-economique du 
CSLP 
Promouvoir la sante de la mere et de l'enfant  •  Accouchements assistes  •  Enquete MICS  Maintien de la volonte politique de lutte contre 
leVIH-SIDA 
Maintien de la paix civile et retablissement de 
la stabilite regionale 
Lutter contre les maladies  •  Enfants d'un an vaccines contre Ia  •  Enquete MICS 
tuberculose 
Renforcer le systeme de sante 
Renforcer la disponibilite des ressources 
fmancieres et techniques, ainsi que celle des 
medicaments essentiels 
··- --
Objectifs de I'  intervention:  lndicateurs de Qerformance :  Sources de controle :  HY(!otheses critigues : 
Renforcer les soins de sante primaires au niveau  •  Formations sanitaires n!habilit6es ou  •  Rapports periodiques du pro  jet  Execution effective des depenses publiques 
des districts  construites  dans le secteur sante, y compris les salaires. 
•  Formation du personnel sanitaire  •  Rapports periodiques du projet  Mise en a:uvre du plan d'affectation du 
Renforcer Ia lutte contre les maladies endemiques  •  Execution fmanciere du programme  •  OLAS  personnel. 
d'appui aux secteur sante  Developpement de contrats cadres entre le 
Renforcer les capacites institutionnelles de  MSP et le secteur prive. 
pilotage du developpement sanitaire  Autonomic de gestion des structures sanitaires. 
-- --- --
-i  _  _j  -- . I  ..  -I  - __ J  - --- __)  ___ ]  _ _}  . ----I  -·  ___  }  ___ _)  - -- J  ·-·- J  -- --J  ·----- _]  ·---.-~l 
__ _j *"'*  II'  II'  UNION EUROPEENNE 
*  * 
"'  II'  •••  DELEGATION DE LA COMMISSION EUROPEENNE EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
N°  718 /2003/LS/as  Bangui, le  04 Juillet 2003 
Monsieur le Coordonnatcur 
CAONF 
BANGUI 
Monsieur le Coordonnateur, 
Par la pn!sente, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint trois exemplaires originaux de 
l'avenant  n°3  relatif  au  marche  n°006/2002/MEPCI  dont  SOCA  CONSTRUCTA  est 
beneficiaire, diiment signe par mes soins. 
Veuillez agreer Monsieur le Coordonnateur, mes salutations distinguees. 
p .J:-03. 
Josep l\f. LLOVERAS 
Chef de Delegation 
Adresse postale: Rue deFlandre, B.P. 1298 BANGUI 
Telephone: (236) 61.30.53 ·Fax: (236) 61.65.35 ·Internet: eudelrca@intnet.cf 
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' Annexe3 
Chronogramme previsionnel de mise en reuvre de Ia cooperation (2003-2005) 
Titres 
~~~~~ill~;~.~~~~i:~:!M;!·!:·=t 1:I·i,:;L,,,. 
Appui au PST2 : rehabilitation du reseau 
routier de oriorite 2 
~~r:j!-~tw~~!-i~~~~~:;::~~;~,.~r  .. 
Programme d'appui a 1  'ajustement 
structure} IV 
Programme d'appui a Ia bonne 
ouvernance - ohase 1 
Programme d'appui a l'ajustement 
structure! V 
Programme d 'appui ala bonne 
ouvemance - ohase 2 
Montants 
2MEURO 
11  MEURO 
2MEURO 
J  --I 
Instruction 
mars 2003  juillet 2003 
mars 2005  juillet 2005 
mars 2004  juillet 2004 
____ ]  J  >-}  ___ _]  .1 
Decision de financement 
octobre 2003 
decernbre 2005 
octobre 2004 
>  ____ j  . _  _l  _ _j  ___ J  ___ __j Annexe4 
Calendrier de nrNmmmatjon financiere 
Previsions des engagements prlmaires en millions d'euros 
Unite  FEDou Secteur  1"'1(:.1)  2003(3) 
AIDCO ILH(l)  Titre du projetlprogramme  AVRIL  MAl  JUIN  JUIL  AOUT  SEPT  OCT 
Secteur de concentration: Transports 
C6  FED9  Transport fluvial  413  4 
C6  FED9  PST2 Secteur routier  9/4 
S/lotal Secteur Transport  4  0  0  0  0  0 
Appul macro~conomlque  eta Ia bonne gouvernance 
C2  FED9  PMSIV  413  12 
C3  FED9  Bonne gouvemance ·phase 01  513  2 
C3  FED9  Bonne gouvemance ·phase 02  414 
C2  FED9  PMSV  1/5 
S/lotal Appui macro.economique etala bonne gouvemance  0  0  0  14  0  0 
Total  4  0  0  14  0  0 
(1) lndiquer 1e numero de Ia ligne budg6taire ou le numero du FED (6,7,8 ou 9 pour 2003, jusqu'a Ia ratification de I'Accord de Cotonou, et9  ap~s  2003) 
Prendre en consideration le rl!engagement des ressources dl!gagees par Ia clOture des projetslcontrats et les desangagements 
(2) PI: lndlquer Ia date de soumlssion de Ia Proposition d'ldentification 
(3) lndiquer le montant du projet/programme dans Ia colome anmielmois 
Les annl!es et les mois correspondent  a Ia date a  laquelle les delegations ont envoye le projet de Proposition Financiere au siege 
0 
0 
0 
2004  2005 
NOV  DEC  1" sem  2"sem 
10 
0  1  u  0  0 
2 
11 
0  0  0  2  11 
0  10  0  2  11 
Un projet de Proposition Ananciere doil etre envoye au siege avant Ia fin du mois de Juillet d'une amee donnee afin d'obtenlr une Decision Financiere avant Ia fin de rannl!e en question 
. I  J  J  J  ___  j  _]  _____ j  __  _]  ___  _1 
2006  2007  Commentaifes 
0  0 
0  0 
0  0 
_  _)  ______ j  ___ _j  ____ j Annexe4 
Calendrier de pro~:rarmnation finam:iere 
Prevlaion• pour les deboursement:a en mUll on• d'euros 
Unite  FEDou  Secteur  I"'I(L)  2003  2004  2005  2006  £{){)(  UIAL  t;ommentaires 
A lOCO  LB  Titre du proiet/programme  01  02  03  04  Total  1"sem  2" sem  2003-2007 
Secteur Transport 
C6  6  ACPRPR  516  Renforcement service commun entretien voies navlgables ph. 2  0,011  0,011  0,022  0,011  0,033 
C6  8 ACPCA  8  Etudes, rehabilitation route bouar garoua • boulai  0,062  0,062  0,062 
C6  8 ACPCA  24 Appui institutionnel a  r  entretien roulier  0,25  0,25  0,25  0,75  0,5  0,5  1  0,25  3 
C6  8 ACPCA  27  Amenagement de Ia route bouar garoua boulai  12  12  12  12  24  3,5  63,5 
C6  8 ACPCA  30 Rehabilitation du reseau voilie de Bangui  2,65  2,65  3  0,88  6,53 
C6  9  FED  Transport Fluvial  4/3  0  0,8  2  1,2  4 
C6  9 FED  PST2 Secteur routier  9/4  0  2  7  1  10 
sltotal secteur transport  0  0,323  0,25  14,911  15,484  16,311  17,38  33,2  4,75  0  87,125 
Appui macro.economlque et i  Ia bonne gouvemance 
C3  7 ACPCA  59 Appui au recensement general population & habitation 2003  0,313  0,313 
C2  8 ACPCA  13 Programme appui ajustement structural 200012001  4,9  4,9  4,9 
C2  8 ACPCA  14 Programme appui ajustement structurel200012001  0,568  0,845  1,413  0,1  1,513 
C2  9  FED  PAASIV  413  0  5,3  1,4  4  1,3  12 
C2  9  FED  PMSV  1/5  0  7  4  11 
C3  9  FED  Bonne gouvemance • phase 01  513  0,65  0,65  0,65  0,7  2 
C3  9  FED  Bonne gowemance - phase 02  413  0  0,5  1,5  2 
C3  8 ACPCA  25 Appui a l'ordonnateur national  0,168  0,393  0,561  0,313  0,308  0,621  0,187  1,99 
S/total Appul macro-6conomlque eta Ia bonne gouvemance  0  0,736  0,845  5,943  7,524  6,363  3,221  6,121  8,487  4  35,716 
Activit6s hors concentration 
C4  8 ACPCA  7 Appul au secteur de Ia sante  2,98  2,98  5,96  2,98  2  10,94 
C4  8 ACPCA  18  Programme de microro!ialisetions a  Bangui  0,253  0,253  0,506  0,506 
C4  8 ACPCA  29 Programme pluriannuel de microrealisation en rca  0,2  0,5  0,7  0,85  0,85  0,8  0,8  4 
C3  8 ACPCA  21  Assistance technique pour l'audit organisationnel, financier  0.04  0,13  0,17  0,13  0,14  0,3  0,74 
Sftotal Hors concentration  0  3,273  0,2  3,863  7,336  3,96  2,99  1,1  0,8  0  16.186 
Programme regionaux 
C5  7 ACPRPR  376  Pan african rinderpest campaign lbar. (rce).  0,13  0,145  0,275  0,145  0,075  0,023  0,518 
I 
C5  8 ACPCA  10  Ecofac-phase iii (voir Sacp-rce-9)  0,638  0,638  1,276  0,638  0,638  1,278  3,83 
C3  8 ACPRCE  16IAppui a  Ia cemac-phase preparatoire  0,141  0,114  0,255  0,25  0,25  0,81  0,405  1,97 
Sftotal programmes regionaux  0  0,909  0,145  0,752  1,806  1,033  0,963  2,111  0,405  0  6,318  I 
Ligne budgetaire  0  0 
F2  PVD  2002-020-74  RCE  B7 • 6000 Eau potable au village  0,03  0,03  0,06  0,09  0,18  U,::IO 
Sltotalligne budgetaire  0  0  0  0,03  0,03  0,06  0,09  0,18  0  0  0,36 
I  .I 
Total  0  5,241  1,44  25,4991  32,18  27,727  24,644142,712  14,442  4  _1.45,705 
J  - ___ ]  l  _)  ___  __]  ..... J  _  _j  ....... !  _____ _]  J  ___ _j  ----)  _____ ..]  -·I  .... 1  ... -.)  .  _  _]  __ ,_.J AnnexeS 
Situation financiere des FED • mouyements de J'annee 
Situation au 31112/01  Mouvements de l'annee  Situation au 31112KI2 
N° oroiet  Titre du pro  jet  Ene:ae:ements  Credits del.  Paiements  Ene:aeementl  Credits deL  Paiements  Engagements  Credits delegues  Paiements 
I  6 ACPCA  50 Etude de faisabilite rehabilitation du reseau de voirie de Ba  77767  74600  34309  57 081  77767  74600  91390 
I  6 ACPCA  52 Etude de faisabilite programme de micro-n!alisations  71041  66500  65471  71041  66500  65471 
Tota/FED6  148808  74600  34309  0  66500  122 552  148808  141100  156861 
7 ACPCA  _I  49 At aupres ON • appui conceplion & mise en oeuvre  stabex  470000  470000  441470  27656  470000  470000  469126 
I  7 ACPCA  I  57 Assistance technique appui institutionel mulier  270000  267000  90527  92865  270000  267000  183 392 
I  7 ACPCA  I  59 Appui au recensement general population & habitation 200  0  0  0  1500000  1500000  1 186158  1500000  1500000  1186158 
Tota/FED7  740000  737000  531996  1500000  150()000  1306679  2 240000  2237000  1838675 
8 ACPCA  7 Aooui au secteur de Ia sante  11  124 000  1572273  656295  2226000  712 727  747595  13 350000  2 285000  1403 890 
8 ACPCA  8 Etude faisabilite rehabilitation route Bouar  • Garoua Boula  I 000000  937000  503 215  349 815  1000000  937000  853 030 
8 ACPCA  10 Ecofac • phase ill  7000000  6 091214  962637  1298296  7000000  6091214  2260933 
8 ACPCA  13 Programme appui ajustement structure! 2000/200 I  4800000  4800000  4 300000  4400000  9 200000  4800000  4 300000 
8 ACPCA  14 Proe:ramme aooui aiustement structure! 2000/200 I  10000000  8 501 265  753 735  285 560  10000000  9255000  285560 
8 ACPCA  18  Programme de micro realisations a  Bangui  1995416  0  0  1995416  1488466  1995416  1995416  1488466 
8 ACPCA  21  Assistance technique pour !'audit des proiets du FED en R<  749400  0  0  479000  749400  479000  0 
8 ACPCA  24 Appui institutionnel a  l'entretien mulier  0  0  0  3 200000  3 200000 
8 ACPCA  25 Aooui a  l'ordonnat:ur national  0  0  0  1990000  1990000 
8 ACPCA  27 Amenagement de Ia route Bouar-Garoua Boulai  0  0  0  55000000  55 000000  0 
8 ACPCA  29 Programme pluriannuel de microrealisation en RCA  0  0  0  4150000  4150000 
8 ACPCA  30 Rehabilitation du reseau voirie de Ia ville de Bangui  0  0  0  6530000  6530000 
Tota/FED8  36668816  21 901 752  6422146  77496000  3940878  4169733  114164816  25842630  10591880 
Total tous FED  37557624  22713352  6988452  78996000  5507378  5 598964  116553624  28220730  12587416 
65096  10912451 
65096  10 912 451 
____ }  -- _I  _____ _I  ____ _j  __ _)  ____ j  ___ __j  ___ __I  _____ }  __j  _____ }  ___ _l  -- ___ ]  -- __ j  _ _J  - ___ j  -- __ J  -- __ __j  - _ _j  ·- - _j  __j Annexe 5: Situation financiere des FED - taux d'execution 
Situation au 31/12/02  Taux d'execution 
W  p_!'Ojet  Titre du projet  E  CD  p  CD  IE  P/CD  PIE 
6 ACPCA  3 Pnde proj nat dev elevage  9414 538  9 414 538  9 414 538  100%  100"/o  1000/o 
6 ACPCA  4 Prog devel region nord  28 000000  27 718 308  27 579 804  99%  100"/o  98% 
6 ACPRPR  516 Renforcement service commun entretien voies navigables ph. 2  10950000  10912451  10 833 227  100%  99%  99% 
7 ACPCA  13 I( ex 05 pOOl )formation 1981-1985 fed 5  203 518  6416  6416  3%  100%  3% 
7 ACPCA  17 I  (  ex 05 pO 19 ) dev.rural zone cotonniere  215 983  156 703  156 703  73%  100%  73% 
7 ACPCA  18 I  ( ex 05 p022 ) entretien m 3 aug pia 4e fed  19 884  19 884  0  100%  0%  0% 
7 ACPCA  23  Pro~amme  de developpement de Ia region nord - phase ii  15 095 000  15 095000  15 070 693  100%  100%  100% 
7 ACPCA  34  Pan african rinderpest campaign. ibar.  600000  419 425  407 530  70%  97%  68% 
7 ACPCA  35 Appui production agricole/autopromotion village.(cf7 ca 36)  4 188 451  3 013 618  2 923  169  72%  97%  70%. 
7 ACPCA  40 Appui cellule etude-actions systemes agro-pastoraux (ceasap)  1950000  1 305 064  1 184 132  67%  91%  61%
1 
7 ACPCA  47  Appui au programme sectoriel des transPOrts.  45 983  168  45 983 168  45 982 315  100%  100%  100% 
7 ACPCA  49 At aupres on-appui conception & mise en oeuvre com stabex  470 000  470000  469 126  100%  100%  100% 
7 ACPCA  50 At "appui institutionnel secteur routier'' min. trav. publics  470000  410000  405 729  87%  99%  86% 
7 ACPCA  54  Appui au processus des elections legislatives.  489 382  456273  432 647  93%  95%  88% 
7 ACPCA  56  Assistance technique aupres de l'on pour l'appui a Ia concep  280000  268 520  154 582  96%  58%  55% 
7 ACPCA  57 Assistance technique appui institutionel routier aupres du m  270000  267000  183 392  99%  69%  68% 
7 ACPCA  59  Appui au recensement general papulation & habitation 2002  1 500000  1500000  I 186 158  100%  79%  79% 
7 ACPRPR  256  ( ex. OS p316 ) renf  serv com entretien voies navigab1es cen  20 815  0  0  0%  0%  0% 
7 ACPRPR  376 Pan african rinderpest campaign ibar. (rce).  1200000  938 765  874 584  78%  93%  73% 
8 ACPCA  2 Appui au programme sectoriel des transports  23 726000  17 372 933  17079317  73%  98%  72% 
8 ACPCA  3 Programme appui ajustement structure) (pas ii 98-99)  7 200000  6 500000  6500000  90%  100%  90% 
8 ACPCA  6 Aug  p)aflettre du o.p.d. (lowe) 054088 du 04.08.99  670000  670 000  670000  100%  100%  1  000/o 
8 ACPCA  7 Appui au secteur de Ia sante  13 350000  2 285000  1403 890  17%  61%  11% 
8 ACPCA  8 Ef: rehabilitation route bouar garoua - boulai  1000000  937 000  853 030  94%  91%  85% 
8 ACPCA  10 Ecofac- phase iii (voir 8acp-rce-9)  7000000  6 091 214  2260 933  87%  37%  32% 
8 ACPCA  12  Programme appui aiustement structurel2000/2001  7 200000  7 200 000  7200 000  100%  100%  100% 
8 ACPCA  13  Programme appui ajustement structurel2000/2001  9 200000  4 800 000  4300000  52%  90%  47% 
8 ACPCA  14  Programme appui ajustement structurel2000/2001  10000000  9 255 000  285 560  93%  3%  3% 
8 ACPRCE  16  Appui a Ia cemac-phase preparatoire  1970000  0%  0%  0% 
8 ACPCA  18  Programme de microrealisations a Bangui  I 995 416  I 995 416  1488 466  100%  15%  15% 
8 ACPCA  19  Production film "le silence de Ia fort"  400 000  400000  320000  100%  80%  80% 
8 ACPCA  21  Assistance technique pour I'  audit organisationnel  financier  749400  479 000  0  64%  0%  0% 
8 ACPCA  24  Appui institutionnel a I entretien routier  3 200 000  0%  0%  0% 
8 ACPCA  25  Appui a l'ordonnateur national  I 990 000  0%  0%  0% 
8 ACPCA  27  Amenagement de Ia route bouar garoua boular  55 000000  0  0%  0%  0% 
8 ACPCA  29  Programme pluriannuel de micror alisation en rca  4 150 000  0%  0%  0% 
8 ACPCA  30 Rehabilitation du reseau de Ia voirie de Ia ville de Bangui  6 530 000  0%  0%  0% 
Total6,7and8 EDF  276 651 554  176 340 695  159 625 942  64%  91%  58% 
Note: E: engagements; CD: credits delegues; P: paiements 
·--l  -I  J  I  .: __ .]  ...  I  ... _.l  __ J  __  j  I  .  J  ___ _j Annexe 5: Situation financiere des FED - taux d'execution 
Situation au 31112/02  Taux d'execution  I 
N° projet  Titre du proiet  E  CD  p  CD  IE  P/CD  PIE  I 
Transport fluvial  4000000  0%  00/o  0% 
PAAS4  12 000000  00/o  00/o  0% 
Bonne gouvemance phase I  2 000 000  0%  0%  0% 
PST 2 - secteur routier  10 000000  0%  0%  0% 
Bonne gouvemance phase 2  2 000 000  0%  0%  0% 
PAASS  II 000 000  0%  0%  0% 
Tota19 FED  41000000  0  0  0%  0%  0% 
-
Note: E: engagements; CD: credits delegues; P: paiements 
---]  ___ _]  .. ___ }  __  j  ___ _]  ___ l  __ ]  __  _j  ..  _ _j  __ _j  __ j  _ _j  ..  __j  _  _J  ____ J  _  _j  _j  _ _j  ...  _j  ____ .J  ___j ••• 
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UNION EUROPEENNE 
DELEGATION DE LA COMMISSION EUROPEENNE EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 
N°  718 /2003/LS/as  Bangui, le  04 Juillet 2003 
Monsieur le Coordonnateur 
CAONF 
BANGUI 
Monsieur le Coordonnateur, 
Par Ia presente, je vous prie de bien vouloir trouver cj.joints trois exemplaires originaux de 
l'avenant  n°3  relatif  au  marche  n°006/2002/MEPCI  dont  SOCA  CONSTRUCTA  est 
beneficiaire, dtlment signe par mes soins. 
Veuillez agreer Monsieur le Coordonnateur, mes salutations distinguees. 
p .J:-03. 
Josep  M. LLOVERAS 
Chef de Deh~gation 
Adresse postale: Rue deFlandre, B.P. 1298 BANGUI 
Telephone: (236) 61.30.53- Fax: (236) 61.65.35 -lntemet: eudelrca@intnet.cf 
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I Situation au 3!112101  Mouvements de 1'annee  Situation au 31/12/02 
N" projet  I  I  Titre du projet  Engagement! Credits del.  Paiements  Engagemen~ Credits del.  Paiements  Engagemen~ Credits del.  Paiements 
8ACPCA03  PAAS II 98-99  7200 000  6500000  6 500 000  7 200000  6500000  6500000 
8ACPCA 12  PAAS 00-01  7200000  7200000  7 200 000  7 200000  7200000  7 200000 
8ACPCA l3  PAASOO-OI  4800000  4800000  4 300 000  4400000  9 200 000  4800000  4300000 
STABEX CAFE 92193  STABEX CAFE 92/93  10 137 860  5 531  133  5 194 743  4 314 863  2 352 804,00  10137860  9845 996  7 547 547 
STABEX BOIS 96  ST  ABEX BOIS 96  4410000  SlO 120  50639  584464  436 855,00  4410000  1 094 584  487494 
!Total  1 33 747 8601  24 541  2531  23 245 3821  4 400 0001  4 899 3271  2 789 659  38 147 8601  29 440 5801  26 035 041 
___  )  ___ _]  ____ ]  ___ j  _j  _ _j  ____ j  ------J  ___ _j  __ _j  _j  _____ j  __  j  ___  _j  _____ _j  ___ _j  ___  _j  __j  J  ~.l I Situation des stabex au 31/12/01 
Titre du projet  Transfert  /nu!rets  Total fonds  Credit detegues  Paiements  Degagements  Solde banque 
Stabex cafe 90/91  8 645 350  2996448  11  641 798  9 391 077  9 307 452  2 334 346  0 
Stabex coton 90  629 984  629 984  629 984  629 984 
Stabex cafe 92/93  6 856 849  3 593 845  10 450 694  5 531  133  5 194 743  5 255 951 
Stabex bois/coton 93  2238 689  179 542  2 418 231  2 418 231  2 418 231  0 
Stabex bois 96  4 410 625  350 755  4 761380  510 121  50639  4 710 741 
Stabex coton 99  1 835 617  44705  1 880 322  1880 322 
Total  24 617114  7165 295  31782 409  18 480 546  17 601 049  2334346  11847 014 
. )  ~--- .l  .. J  ..... J  ~J  ___ J  __  :__:_J  .. _J  - __ )  ..:__j  ...... l  __ j  -·-- _)  ___ _j  ... .J  . J  ..  l  ..... )  ...  _)  ·- __ .J ____ j 
• .. '  • Nom de 1  'indicateur 
.  (  ·::  .·.  • Definition  , ),  _  ,  '  ··  ...  - _· ... •'•·  Source  Valeur ..  Valeur 2000  Cible2006 
' 
.. 
.·.:.  .... _ ..  ;  .  ..  ,.·:  :.  :- :  .  .:  .. ,- ._:  1995/96  .  :  .  :  ·.:·.·. 
A. I  Prevalence de l'insuffisance  Pourcentage des enfants de moins de 35 mois ayant un faible poids par  Enquete de type MICS  33,6%  23,9%  20% 
ponderale  rapport a  leur age (poids inferieur a  2 ecarts·types)  ouEDS 
A.2  Mortalite infanto-juvenile  Probabilite pour un enfant de deceder avant son cinquieme anniversaire  Enquete de type MICS  15,7%  19,4%  16,5% 
ouEDS 
A.3  Taux net de scolarisation primaire  Effect if  des e\eves ages de 6 a  II ans frequentant un etablissement  Enquete de type MICS  54.8%  42.9%  80% 
scolaire sur Ia population de Ia meme tranche d'age 
A.4  Taux de scolarisation des filles dans  Effectif des eleves de sexe feminin  ages de 6 a  11 ans frequentant un  Enquete de type MICS  49.8%  39%  80% 
leprimaire  etablissement scolaire sur Ia population de filles de Ia meme tranche d'age 
A.5  Proportion des accouchements  Pourcentage des naissances assistees par un personnel de sante (medecin,  Enquete de type MICS  45.9%  44%  65% 
assistes  infirmier, sage-femme)  ouEDS 
A.6  Enfants d 'un an vaccines contre Ia  Pourcentage des enfants ages de 12 a  23 mois qui ont ete vaccines contre  Enquete de type MICS  72.9%  61.8%  80% 
tubercu\ose (BCG)  Ia tuberculose avant leur 1  or anniversaire  ouEDS 
A.7  Utilisation d'eau potable  Pourcentage de Ia population utilisant une source d'eau potable (robinet.  Enquete de type MICS  37,5%  54.9%  71% 
borne fontaine, puits a  pompe, forage, puits protege)  ouEDS 
A.8  Pourcentage des Jogements ayant un  .  Enquete de type MICS  25.6%  29,4% 
toit de tole 
A.9  Proportion des foyers disposant  - Enquete de type MICS  44.5%  46% 
d'une radio 
---·-
Tel qu'explique en section 6.2, le suivi des Objectifs de Developpement du Millenaire en RCA est rendu difficile par les defaillances dans la collecte et 
le traitement des donnees. La plupart des donnees sociales existantes sont issues d'enquetes ponctuelles, notamment l'Enquete Demographique et de 
Sante de 1995 et de l'enquete MICS de 2000. A defaut d'enquete budget-consommation,la pauvrete monetaire est approchee par les indicateurs A.8 et 
A.9; elle ne semble pas avoir varie significativement entre  1995  et 2000.  La comparaison des donnees montre une degradation de la plupart des 
indicateurs sociaux, reflet de la degradation des services publics. 
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Situation financiere du Berne Fed au 31/12/02 
Instruments f"manciers  notations  Engagements  %/Dot nisp. non engage  %/Dot  Engagements  %/E.P Di.sp. non engage  necai.ssements  %/E.S  Engage  o/o/E.S 
prim  aires  sur notations  secondaires  sur Eng Prim.  non paye 
1- Instr. Programmable 
PINS  132 930 000  127 923 558  96%  5 006442  4%  39962437  31%  87 961121  24 366084  61%  15 596353  39% 
Sous-total 1  132 930 000  127 923 558  96%  5 006442  4%  39962 437  31%  87961121  24 366084  61%  15 596353  39% 
2- Instr. non programmables 
Ajustement Structure198/99  7200000  7200 000  100%  0  0%  6500000  90%  700 000  6500 000  100%  0  0% 
Ajustement Structure! 00/01  16400000  16400000  100%  0  0%  16400000  100%  0  11500000  70%  4900000  30% 
Aide humanitaire  407052  407 052  100'lfo  0  0"/o  407 052  100%  0  407 052  100%  0  0% 
Stabex bois  4410625  4410625  100%  0  0"/o  4410 625  100%  0  4410625  100%  0  0% 
Stabex coton  1 835 617  1835 617  100%  0  0"/o  1835 617  100%  0  1835 617  100%  0  0% 
Sous-total 2  30253 294  30253 294  100%  0  0%  29 553 294  98%  700 000  24 653 294  83%  4900 000  17%1 
I 
TOTAL GENERAL  163183 294  158176852  97%  5 006442  3%  69 515 731  44%  88 661121  49 019 379  71%  20496353  29% 
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N Annexe 7 
Situation financiere du 7eme Fed(Euro) au 31/12102 
Instruments fmanciers  notations  Engagements  %/Dot  nisp. non engage  %/Dot  Engagements  o/o/E.P  Disp. non engage  Decaissements  %/E.S  Engage  %/E.S. 
prim  aires  sur notations  secondaires  sur Eng Prim.  non paye 
1-lnstr. Programmable 
PIN7  75000000  72 560334  97%  2 439 666  3%  71687 234  99%  873 100  71000431  99%  686 803  1% 
Sous-total 1  75000 000  72 560 334  97%  2 439 666  3%,  71687 234  99%  873100  71000 431  99%  686 803  1% 
2- Instr. non programmables 
Stabex cafe  15 502 199  15 502199  100"/o  0  0%  15 502 199  100%  0  15 502 199  100%  0  0% 
Stabex coton  1804 348  I 804 348  100"/o  0  0%  1804 348  100%  0  1 804348  100%  0  0% 
Stabex bois  1064 325  I 064325  100"/o  0  0%  1064325  100%  0  1064325  100%  0  0% 
Aide aux refugies soudanais  232 000  232000  100"/o  0  0%  232 000  100%  0  232 000  100%  0  0% 
Pro  g. generate d'importation  9 852479  9 852479  100"/o  0  0%  9 852 479  100%  0  9 852479  100%  0  0% 
Autres instr. non progr.  6397 057  6397057  100%  0  0%  4 905 843  77%  1491214  4 790 365  98%  115 478  2% 
Sous-tota1 2  34 852408  34 852408  100%  0  0%  33 361194  96%  1491214  33 245 716  100%  115 478  0% 
TOTAL GENERAL  109 852 408  107 412 742  98%  2439 666  2%  105 048 428  98%  2364314  104 246147  99%,  802 281  1% 
~  _]  __ _j  ____ _) 
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Situation financiere du 6eme Fed{Euro) au 31/12/02 
Instruments fmanciers  notations  Engagements  %/Dot  Disp. non engage  %/Dot  Engagements  %/E.P  Disp. non engage  Decaissements  %/E.S  Engage  %/E.S. 
prim  aires  sur notations  secondaires  sur Eng Prim.  non paye 
1- lnstr. Programmable 
PIN6  69500 000  67 744116  97%  1 755 884  3%  67 399 654  99%  344462  67 235 691  99,8%  163 963  0,2% 
Sous-total1  69500 000  67 744116  97%  1755 884  3%  67399 654  99%  344 462  67235 691  99,8%.  163 963  0,2% 
2- Instr. non programmables  15 861  10404 682 
Stabex coton  8148 506  8 148 506  100%  0  0%  8 148 506  100%  0  8 148 506  100,0%  0  0,0% 
Stabex bois  1 576353  1576 353  100%  0  0%  1 576 353  100%  0  1 576 353  100,0%  0  0,0% 
Stabex cafe  21498 780  21498 780  100%  0  0%  21498 780  100%  0  21498 780  100,0%  0  0,0% 
Aide d'urgence  500000  500000  100%  0  0%  500 000  100%  0  500000  100,0%  0  0,0% 
Progr sectoriel d'importation  6172 727  6172 727  100%  0  0%  6172 727  100%  0  6172 727  100,0%  0  0,00/o 
Aide aux refugies soudanais  114 635  114 635  100%  0  0%  114 635  100%  0  ll4 635  100,0%  0  0,0% 
Autres instr. non progr.  I 091 899  1 091899  100%  0  0%  I 091 899  100%  0  1 091899  100,0%  0  0,00/o 
Sous-total 2  39102 900  39102 900  100%  0  Oo/o  39102 900  100%  0  39102900  100%  0  0% 
TOTAL GENERAL  108 602 900  106 847016  98%  1755 884  2%.  106502 554  100%  344 462  106 338 591  100%  163 963  0%  -
J  _]  J  - __ .J  _ _)  _____ _]  '  --J  __ j  _)  ___ j  _)  -. _  _)  -- --) 
____ j  .J  -- __ _j  ----- _]  ----- J  .)  ....  __  J  ..J Annexe 9 
Situation financiere des projets regionaux au 31/12/02 6eme, 7eme et Berne Fed 
Engagements  Disp. non engage  Engagements  Disp. non engage 
Instruments fmanciers  notations  primaires  %/Dot  sur notations  secondaires  %/E.P  sur Eng Prim.  Decaissements  %/E.S 
(a)  (b)  (a·  b)  (c)  (b-e)  (d) 
A-6emeFED 
6ACPRPR27  82778  82 778  100%  0  82 778  100,0% 
6ACPRPR 74  35 670  35 670  100%  0  35 670  100,0% 
6ACPRPR87  177 030  177030  100%  0  177030  100,0% 
6ACP RPR 111  36803  36803  100%  0  36 803  100,0% 
6ACPRPR360  14 583  14 583  100%  0  14 583  100,0% 
6ACPRPR407  117 491  117 491  100%  0  117491  100,0% 
6ACPRPR484  26625  26625  100%  0  26625  100,0% 
6ACPRPR493  95790  95 790  100%  0  95 790  100,0% 
6ACPRPR516  10950000  10912451  99,7%  37 549  10833 227  99,3% 
6ACPRPR523  44896  44896  100%  0  44 896  100,0% 
Sous-total A  909 867119  11581666  1,3%  898185453  11544117  99,7%  37549  11464893  99,3o/o 
B-7emeFED  0 
7 ACP RPR Ill  58 927  58927  100,0%  0  58927  100,0% 
7ACPRPR256  20 815  0  0,0%  20815  0 
7 ACPRPR267  472425  472425  lOO,O%  0  472425  100,0% 
7 ACPRPR376  1200000  938 765  78,2%  261235  874 584  93,2% 
Sous-total B  1192 437 059  1 752167  0,1%  1190 684 892  1470 117  839%  282 050  1405 936  95,6% 
C-8emeFED 
8ACPRCE 16  1970000  0  0,0%  1970 000  0  0,0% 
Sous-tota1 C  91 000 000  1970 000  89030 000  0  0%  1970 000  0  0% 
TOTAL GENERAL  2 193 304 178  15303 833  2 178 000 345 
-------- ------ 13 014 234  85,0%  2 289 599  12 870 829  98,9% 
. --- J  ·-·  I  ... J  ---.J  .  ____ _)  --··J  ··- )  - __ j  --I  _ _j  -_  .. 1  .  __ j  .. J  ·---.J  ---- J  -. ___ j  ·----J  --J 
Engage 
nonpaye  %/E.S. 
(c-d) 
0  0,0% 
0  0,0% 
0  0,0% 
0  0,0% 
0  0,0% 
0  0,0% 
0  0,0% 
0  0,0% 
79224  0,7% 
0  0,0% 
79214  0,7% 
0  0,0% 
0  0,0% 
0  0,00/o 
64  181  7,3% 
64181,29  4,4% 
0  0,0% 
0  0,0% 
143 405  1,1% 
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L Annexe 10 
Situation financiere des fonds de contrepartie 
Numero  Instrument  Montant des FCP  Montant decaisse  Paiements  Montant decaisse  So/de 
au 31112101  en2002  au 31112102  au31/12/02 
Stabex cafe 92-93  6 650000 000  3 407 527 815  1 543 338 272  4950 866 087  1 699 133 913 
Stabex bois 96  2 892 770 370  33 217 119  286 558 276  319 775 395  2 572 994 975 
Stabex coton 99  l 897 363  0  l 897 363  l 897 363  0 
8ACPCA 12  PAAS Ill  4 722 890400  2 755 000 000  1934 940 400  4 689 940400  32 950 000 
8ACPCA 13  PAAS III  2 820 615 100  0  2 820 615 100  2 820 615 100  0 
8ACP CA3  PAAS II  4 263 720 500  2 915 300 264  0  2 915 300 264  1 348 420 236 
Total  21 351893 733  9111045198  6 587 349411  15 698 394 609  5 653 499124 
I  - J  ___ _j  -J  ____ j  -· _j  . ~j  - J  __ _j  _j  _  _j  -- _)  - J  J  _____ ]  ___  j  ___ _j  __  _j  __j Annexe 11 
Evaluation de la gualite et de la pertinence des indicateurs provisoires retenus dans le Document de Strategie de Cooperation 
...  ···  ·  ..  Tnrlil'<>fPnr  ·.··,·····.  : ,  ...  '·  ....  ..... ;;;  ,  Indicateurjnclus  dans le  lndicateur clairement ·  ·  : lndicateur clair, precis  Existence d'une valeur cible 
l·c. 
•",  · CSLP ou autres .  .  ' .lie a  un objectifdu  •··•··  ,  .  · et mesurable  ·  •··•·· 
,·pour 2004 et de donnees  ·• 
..  documents de strat6gie ou  · cadre d'  interyentioO:  ,  .. pour 2900-2002  . 
.  ·  ,.  ·,'{,  ....  . ....  ·'  :.>·' .••. : , .• '  •>  ' '.,,  ' .  ' .  ;, :  .,·,,·,·,···· 
.. 
accordS intemationaux ..•.  :·  .  . ...  ..  ·  ·'  . 
.  .  ...  .. 
Amelioration de la situation des droits de I'Homme selon les rapports des  non  non  non  non 
institutions intemationales specialisees 
Amelioration du climat des affaires tel que per~u par les entrepreneurs en  non  non  non  non 
RCA selon des enquetes d'opinion 
Application des procedures d'execution budgetaire d'apres l'etude de  non  oui  non  non 
diagnostic et les audits des PAAS, 
Taux annuel de croissance economique d'apres le rapport annuel BEAC  CSLP-1  oui  oui  +I-
Poursuite de la mise en reuvre de la FCRP du Fonds Monetaire  oui  oui  oui  oui 
International 
Accession au point de decision de I'  initiative PPTE  oui  oui  oui  non 
I 
Reduction, et apurement total a  tenne, des arrieres de salaires dans la  oui  oui  non  non 
fonction publique. 
Recettes de 1  'Etat en pourcentage du PIB  CSLP-1  oui  oui  +1-
Finalisation du CSLP  oui  oui  oui  non 
Poursuite du desengagement de l'Etat des secteurs productifs  non  non  non  non 
Augmentation des allocations budgetaires courantes (base engagements,  CSLP-1  oui  non  non 
hors interets de la dette) aux secteurs sante et education 
_J  ---~..1  _, ... ..J  ~---]  _____ j  .. ,_ .J  . -· _]  .. J  ...  .J  --. -J  ___ J  ..  J  ---·  .J  .  )  .. J  .. J •·  lndicateur 
Taux d'execution des allocations budgetaires aux secteurs sante et 
education 
Esperance de vie moyenne 
Taux de mortalite infanto-juvenile 
Taux de prevalence du VIH-SIDA 
Taux net de scolarisation primaire 
Taux net de scolarisation primaire des filles 
Taux d'alphabetisation des adultes 
Nombre de Plan d'Amenagement Forestier en vigueur 
Respect du calendrier de mise en reuvre de Ia reforme fiscale et douaniere 
de Ia CEMAC en RCA 
Taux d'engagement primaire du 9cmc FED 
Pourcentage des ressources programmables du FED (base paiements) 
executees par des ONG 
Indicateur inclus dans le 
- CSLP ou autres 
documents de strategie ou 
accords intemationaux  ' 
CSLP-l 
CSLP-l 
CSLP-l 
CSLP-l 
CSLP-1 
CSLP-1 
CSLP-1 
non 
non 
non 
non 
,lndicateur clairement 
,'lie a  uU objectif  du 
· cadre d'intc!~ention , 
oui 
oui 
oui 
oui 
non 
non 
non 
non 
non 
oui 
non 
_)  ~  -- __ ]  ____ _) 
-- - _)  _]  _-__  ]  - ___ _j  ...... 1  ____ _)  --- I  -- --]  - - - ] 
-____ ) 
I 
I 
I 
I 
Indicateur clair, precis  .  et ~esurable  .  ,. 
non 
+I-
+/-
non 
+I-
+I-
+I-
oui 
non 
oui 
oui 
-..  -.}  _____ _} 
Existence d 'une valeur cible, 
·  · pour 2004 et de donnees .< 
·  pour2000-:2002  -· 
non 
non 
+I-
+/-
+I-
+I-
+I-
+I-
non 
oui 
OUl 
}  ____ j  - . _}  ___ _}  _j Annexe 12 
Liste d'indicateurs 
A. Indicateurs mesurant les progres vers la reduction de Ia pauvrete : 
I'·'··'  ·,  .......  Nolll de l'indicateur ·.·····  ;  '  ·········.  t:'  ..•.  ,;.>  .......  D!!fmihon ·······  ···  ..  '.·  ·· ..... 
.  .... 
·  ..  Source  ···Valeur  •  Valeur.2000  Cible2006 
I••· 
.  .  .. :  .  ·: ; .. ~: :  ....  ··.·  ..  :"":  ..  ..  ····.:·  ·:  ...  ..  :..  ..  .  .....  ....... 
. 1995/96  (l)  ...  · ...  ·.· 
A.1  Prevalence de l'insuffisance  Pourcentage des enfants de moins de moins de 35 mois ayant un faible  Enquete de type MICS  33,6%  23,9%  20% 
ponderale  poids par rapport a  leur age (poids inferieur a  2 ecarts-types)  ouEDS 
A.2  Mortalite infanto-juvenile  Probabilite pour un enfant de deceder avant son cinquieme anniversaire  Enquete de type MICS  15,7%  19,4%  16,5% 
ouEDS 
A.3  Taux net de scolarisation primaire  Effectif des eleves ages de 6 a  11  ans frequentant un etablissement  Enquete de type MICS  54.8%  42.9%  80"/o 
scolaire sur Ia population de Ia meme tranche d'age 
A.4  Taux de scolarisation des filles dans  Effectif des eleves de sexe feminin  ages de 6 a  11  ans frequentant un  Enquete de type MICS  49.8%  39%  80% 
le primaire  etablissement scolaire sur Ia population de filles de Ia meme tranche d'age 
A.5  Proportion des accouchements  Pourcentage des naissances assistees par un personnel de sante (medecin,  Enquete de type MICS  45.9%  44%  65% 
assistes  infmnier, sage-femme)  ouEDS 
A.6  Enfants d'un an vaccines contre Ia  Pourcentage des enfants ages de 12 a  23 mois qui ont ete  vaccines contre  Enquete de type MICS  72.9%  61.8%  80% 
tuberculose (BCG)  Ia tuberculose avant leur 1"" anniversaire  ouEDS 
A.7  Utilisation d'eau potable  Pourcentage de Ia population utilisant une source d'eau potable (robinet,  Enquete de type MICS  37,5%  54.9%  71% 
borne fontaine, puits a  pompe, forage, puits protege)  ouEDS 
A.8  Pourcentage des logements ayant un  - Enquete de type MICS  25.6%  29,4% 
toit de tole (2) 
A.9  Proportion des foyers disposant  - Enquete de type MICS  44.5%  46% 
I 
d'une radio (2) 
(I) Source : UNDAF 
(2) En l'absence d'enquetes budget-consommation, A.8 et A.9 seront utilises pour donner une indication sur le sens et l'ampleur de Ia variation de Ia pauvrete 
monetaire. 
J  __ ]  -..... .J  .. _]  -·  -- J  - ]  .. -J  ....  l  . ___ _J  ....  - l  ..  __ j  - - ]  ---- l  ---- l  .l  .l  _j B. Indicateurs mesurant la performance dans les secteurs de concentration : 
Secteur transport : 
·  ...  Nl)m de l'indicateur. •·  ..  ,  ;Type.  .....  .. 
T.l  Croissance du commerce exterieur  impact 
T.2  Croissance du trafic routier  resultat 
T.3  Croissance du trafic fluvial  resultat 
T.4  Cantormage routier realise  extrant 
T.6  Depenses du Fonds Routier  intrant 
consacrees a  1' entretien routier 
T.7  Execution des projets du FED  intrant 
dans le secteur transport 
-· 
(1) donnee disponible en mai 2003 
(2) donnee disponible en mars 2003 
Definition  ·  ··  .. •  ..... 
·. 
Taux de croissance en volume des 
importations et exportations et exportations 
de Ia RCA de et vers l'UE 
Montant de Redevance d'Usage Routier 
encaisse par le Fonds Routier en millions de 
fcfa 
Volume du trafic fluvial import et export 
Longueur en km du reseau routier ayant fait 
!'objet de travaux de cantonnage au cours de 
l'annee 
Montant base engagement en millions de 
fcfa des depenses du FR consacrees a 
l'entretien routier a  l'entreprise ou en regie 
Montant (en millions d'euros) des 
paiements effectues dans l'annee au titre 
des projets FED du secteur transport (3) 
·•···· ..  Source  ........ 
.  .. ····---···· ....  :.'  ·'  ...... · ... 
EUROSTAT 
Rapports de suivi budgetaire du 
Fonds Routier 
SOCATRAF 
Rapports de sui  vi budgetaire du 
Fonds Routier 
Rapports de sui  vi budgetaire du 
Fonds Routier 
OLAS 
... 
. ..  Valeur·  Valeur  Estimation  Cible 2003  .Cible2004 
. 2000  2001  2002 
- 17%  +33%  (1)  +3,3%  +5% 
881  1.360  1.670  (2)  2.000 
18.218  25.685  39.000  50.000  90.000 
700  1.800  1.500  (2)  2.000 
1.498  1.154  (2)  2.000 
0,6  2  9  32 
(3) Pour 2003 et 2004: 6 ACP RPR 516,8 ACP CA 8, 8 ACP CA 24,8 ACP CA 27, 8 ACP CA 30, programme d'appui au transport fluvial et programme d'appui 
a  l  'entretien routier. 
- __ _]  )  ___ _]  . - J  ____ ]  ___  j  -- ~)  ---~I  _·  J  - __ _)  ___  j  ::~--J  - ...  ~  __ ]  .. - l  _____ ]  __ ]  _  _]  _ _]  _J Secteur sante : 
-- ·  ·•  ·  ·  '•  · ·.·Nom de l'indicateur  Type· .. 
1 
,.  ·· · ::Definition····  · ·,  ···: ·  ,.  · ·  Source  Demiere ·  Cible 2003.  •.  Cible 2004 .. 
,.  ...  .,  >  >  ... ·  •'  •·  .. · 
.  .  ........ 
..  >>  >  ..  •  >  valeur connue  ..  . .. 
(;) ·.' ··.··· 
,·  ....  ·  ....... :.· ..  ..  .... 
>  ·• .. :  .....  ····:. (1)  >  .. (2)  ..... '·,  .·  ..  >  ··.· 
S.l  Mortalite infante-juvenile  impact  Probabilite pour un enfant de deceder avant son  Enquete de type MICS  22,1%  18%  17,4% 
cinquieme aiUliversaire dans Ia Lobaye  ouEDS 
Probabilite pour un enfant de deceder avant son  Enquete de type MICS  11,6%  10%  10% 
cinquieme aMiversaire dans Ia Mambere-Kadei  ouEDS 
Probabilite pour un enfant de deceder avant son  Enquete de type MICS  17,8%  16%  15% 
cinquieme aiUliversaire dans Ia Sangha-Mbaere  ouEDS 
S.2  Accouchements assistes  resultat  Pourcentage des naissances assistees par un persoiiDel  Enquete de type MICS  41,6%  55%  58% 
de sante (medecin, infmnier, sage-femme) dans Ia  ouEDS 
Lobaye 
Pourcentage des naissances assistees par un persoiUlel  Enquete de type MICS  37%  55%  58%  i 
de sante (medecin, infmnier, sage-femme) dans Ia  ouEDS 
Mambere-Kadei 
Pourcentage des naissances assistees par un personnel  Enquete de type MICS  47%  55%  58% 
de sante (medecin, infmnier, sage-femme) dans Ia  ouEDS 
Sangha-Mbaere 
S.3  Enfants d'un an vaccines contre Ia  resu1tat  Pourcentage des enfants ages de 12 a  23 mois qui ont  Enquete de type MICS  53,7%  71%  74% 
tuberculose  ete  vaccines contre Ia tuberculose (BCG) avant leur I  er  ouEDS 
aMiversaire dans Ia Lobaye 
Pourcentage des enfants ages de 12 a  23 mois qui ont  Enquete de type MICS  54%  71%  74% 
ete  vaccines contre Ia tuberculose avant leur 1  er  ouEDS 
aiUliversaire dans Ia Mambere-Kadei 
Pourcentage des enfants ages de 12 a  23 mois qui ont  Enquete de type MICS  85,7%  87%  90% 
ete vaccines contre Ia tuberculose avant leur 1  er  ouEDS 
anniversaire dans Ia Sangha-Mbaere 
S.4  Formations sanitaires rehabilitees ou  extrant  Nombre cumute de forrmations sanitaires rehabilitees  Rapports periodiques  0  40  90 
construites  ou construites au titre du programme dans les districts  du projet 
vises 
S.5  Formation du personnel sanitaire  extrant  Nombre cumule de participants a  des formations  Rapports periodiques  0  900  2000 
dispensees au titre du programme dans les districts  du projet 
vises 
S.6  Execution financiere du programme  intrant  Montant total des paiements au cours de l'annee au titre  OLAS  750.000€  2MEURO  2 MEURO 
d'appui aux secteur sante  du programme 8 ACP CA 007 
-----·---·-
( 1) Pour Jes indicateurs S.l a  S  .. 3, valeurs 2000 ; pour les indicateurs S.4 a  S.6, valeurs 2002. 
(2) Pour les indicateurs S.l a  S.3, interpolations fondees sur les cibles nationales  flxees pour 2006. 
- .J  - ---J  ____ _)  ___ .]  .:_ __ _]  __  j  ·  _____ j  ___ J  ·, __  j  .. I  ·-~-1  .,  .. I  ..  ..J  ........ I  ____ ..J 
---·- J 
_ _)  .  ..J  __  j Secteur gestion economigue et financiere : 
"  • . ;  ~Otn  de l'indicateur  ·  •  ..  Type::  ·  Definition  · 
'",  ....  Source.  ··.··:  .: Valeur··  Valeur  Estimation  Cible 2003  Cible2004  .....  ... .. :·. ·,..  .  .  '  . ..... ·.···  ..  ..  ,  ..  ....................  ,.,  ,. "·  '  2000·····  2001  2002  .  ......  ··•' 
G.l  Taux de croissance du Pill (reel)  impact  Variation annuelle en pourcentage du Produit  Programmation monetaire BEAC  0,7%  -0,4%  1,5%  3,3% 
Inh~rieur Brut en prix constants 
G.2  Existence d'un programme avec  impact  Programme avec le FMI dote de  FMI  oui  oui  non  oui  oui 
leFMI  financements en cours d 'execution pendant 
au moins une partie de l'annee 
G.3  Recettes de l'Etat en pourcentage  resultat  Recettes budgetaires totales (fiscales et non  Programmation monetaire BEAC  8,9%  9,1%  10,3%  11% 
du produit interieur brut  fiscales) exprimees en pourcentage du Pill 
nominal 
G.4  Arrieres de salaires  resultat  Variation nette des arrieres de paiement  FMI 
interieurs en traitements et salaires (negatif:  - +  - -
reduction des arrieres) 
G.5  Niveau de realisation du plan de  extrant  Pourcentage des resultats annuels prevus  Comite de soutien du plan de  75%  85% 
redressement finances publiques  au plan d'action qui sont effectivement  redressement 
atteints en fm d'  annee 
G.6  Assistance technique aux  extrant  Nombre d'honunes mois d'assistance  Decomptes de paiement  30  80 
I 
finances publiques mise  en place  technique payes au titre de l'annee a 
I 
travers des projets FED d'appui aux 
finances publiques 
G.7  Execution fmanciere des projets  intrant  Montant total des credits delegues engages  OLAS  750.000€  6MEURO  8MEURO 
FED d'appui aux finances  au cours de l'annee dans des projets 
publiques  d'appui aux fmances publiques 
-----
___ )  J  ___  j  ____ j  ________]  -~J  ___ _j  -~-J  ___j  ____  _}  _  __j  ____ j  ___ _j  __  J  ~--J  ___ J  _  _]  ____ ]  ____ _j  --~ Plan d'action 2003 - district sanitaire de la Lobaye 
Activites a  realiser  quantile  montant estime  periode d'execution 
'f/r':'i  ,,,,,  ,,,,,,,,;:::•.:;.:.:.:':·:::  •:'o"i'"c'!''•''>::":f':.Y'<i:"'.·.c::'i"':!x.··•~ ~··· 
':•:···'']  ·~J'6~ . .... 
,,.,, 
:;:;"•'i;;":<t:::,  ::;;·;:;::;;;::::.•:::·  . 
Hopital prefectora! de M'Ba"iki (Hopita! du district sanitaire)  1  50 000 000  avril-novembre 
Hopital sous-prefectoral de Soda (CSA)  1  50 000 000  avri!-novembre 
Forages et insta!!ation de pompes  (Bata!imo, Ngotto et Boganangone)- (Prix moyen 10 mi!!ions)  3  30 000 000  avril-novembre 
Rehabilitation Centres de sante ( 5 millions prix moyen)  6  30 000 000  avril-novembre 
Reconstruction de Centres de Sante (prix moyen 13 millions)  11  143000 000  avril-novembre 
Reconstruction de Matemites  2  26000 000  avril-novembre 
Rehabilitation de Matemites  2  20000000  avril-novembre 
Rehabilitation logements personnel d'astreinte (sage-femme, infirmier-anesthesiste, aide opera  loire)  6  12000000  avril-novembre 
~t:tdiji~~O,Q'r$.l.fiiB~~3i!~  ....  .~~:;;~  ..  ·:c:·_,,  •• ,.,:E'"Hi'';A]  ~i!':';[:;131~(t;Qq:O..::;::,: ,y>:  ''''<~:.,  ....  .'/''"''·''': 
vehicu!e Equipe cadre de District (supervisions, evacuations, transport mBdicaments)  1  25 000 000  jui!let 
motos  (strategie avancee de 7 formations sanitaires retenues)  7  21  000000  jui!let 
velos (pour les centres de vaccination avec strategie avancee)  10  2 000000  jui!let 
groupe electrogene (Hopital de Boda)  1  3000000  jui!let 
ensemble panneaux sola  ires et batteries solaires  3  4 500000  mars-avril 
radio phonies  (Mbaiki, Mongoumba, Boda, Boganda. Boganangone)  5  15000 000  mars-avril 
mobilier et equipements bureautiques (SNIS, Dep6ts de medicaments)  - 5000 000  mars-avril 
medicaments et reactifs (dotations aux FOSA ayant des COGES conformes)  - 10000000  mars-decembre 
Equipements et materiels medicaux  - 40000000  octobre 
Transport et insta!!ation de ces materiels  - 6000000  mars-decembre 
ct~i$~~H;~Q¥,Je~tlli'!L{~~pn ~  ~r  d8!Jx'ans)  ~ • ..  ''!2•';;.;;;:  if'\"!'1ii''ss· &&o O® ::m  "·"·"·'""'""  .. 
.. ...  ,,, 
Sessions de formation des COGES organisees au niveau sous-prefectoral (66 quintets formes en 4 sessions d'une semaine)  330 participants  16000 000  janvier-mars 
Formation complementaire au SNIS  60 participants  6000 000  avril-juin 
Formations complementaires Iuiie contre Ia maladie (Tuberculose, Palu.,IRA, PCT, LMD, IST-SIDA)  150 participants  12 500 000  avril-juin 
Supervision des FOSA, controle continu des comites de gestion  - 6000000  activite continue 
Mise au point et diffusion des outils de gestion  - 3000000  mal  I 
Information, education, communication, mobilisation sociale. appui aux journees de vaccination  - 7 000000  janvier-decembre  ! 
recueil des donnees, mise a  jour et contribution a  l'actualisation de Ia carte sanitaire  - 3 000000  novembre-decembre 
fonctionnement cellule peripherique (entretien. gardiens, frais annexes)  - 2160 000  activile continue 
TOTALA+B+C  548 160 000 
imprevus 10%  54 816 000 
TOTAL PLAN D'ACTION 2003  602 976 000 
(') 10% en 2003 et 10% en 2004" 20% 
!  ___ _j  '  ___ J  - .  .J  .-_j  .  _]  ....  J  -~~J  .J  ... :  .  .1  _  __)  ____ _)  __j  . I  -· ____ .J  ___ .]  . ___ ]  .. J  _j 
I Plan cl'acti01l2003- district Ullitaire de Ia Mambete-Kadei 
ACTIVITES 
QUANTITES 
COVTS 
___ j  .l  .. J  __j  ___ j  - ~__J  -___j  _  _j  ____ _j  __  j  __  }  __ _j  ___ ]  __ j  .  _____ l  _ ___j  ___ 1  ___  j  ___ ]  __ __j  _j Annexe 13 
Plan d'action 2003 du programme d'appui au secteur sante 
Appui du projet sante 8e FED au niveau central pour 2003 
Activites  COUTS 
11App·ut:ttnstitilti6nn1~:::r:)·•s-:·::r:: ·::i')';:•t;!'0+:+"->''··· ··•  :•;;;·;.>·  \'"''"''•·•·3so~soo•:ooo , 
1.1.1 Elaboration carte sanitaire nationale 2002  I  I  24 000 000 I  Janvier  I  Octobre 
1.2.1Eiaboration du PNOS II  I  I  88 000 0001  Janvier  I  Oecembre 
1.3. Plan d'action annuel(2003 et 2004)  6 000 000  Janv et Dec  Janv et Dec 
1.4. Appui a  Ia gestion du personnel  110  43 000 000  Janvier  Decembre 
1.5. Rehabilitation MSPP  30 000 000  Janvier  Mars 
1.6.1Connection du MSPP au reseau Internet  I  I  3 500 0001  Mars  I  Continu 
1.7.1Reactualisation des textes officials en matiere de normes sanitaires  I  I  10 000 0001  Janvier  I  Octobre 
1.8.1Eiaboration du code de Ia sante publique  I  30  I  20 000 0001  Janvier  I  Decembre 
1.9.1Appui a  Ia supervision integree de toutes les activites du MSPP  I Trimestriell  87 000 0001  I  Trimestriel 
1.10.1Cellule pedagogique (appui a  Ia formation continue)  I  64  I  49 000 OOOI  Mars  I  Continu 
2  i$NIS;::w:•1J2J;§sm!lill!:S•:lfffrillillJf'lli.illill2'"'::;:•c.::•f''<':Uili:;;ti~!''l"(i~illii~~~·~r"'·~··;J~:>':(ji'''F'')'''::••!:!~•;••,ff':~;z;~::~;;;·•:~r·t•ir~~·:•~~:;:,:;::;:,,·::••,i~•62:.ooo~<Joo•;:n::"::L"''f':',:J~:;~:::•::::::H<·~:r;) 
M1se en place a un programme 1nrormauque pour Ia couecte etl  analyse a 
2.1.1tous les niveaux (formation)  I  48  I  24 000 0001  Mars  Decembre 
2.2.1Supports (fiches, formulaires, registres, disquettes, papier, encre .. J  I  I  15 000 0001  Mars  Decembre 
2.3.1Appui logistique (materiel informatique et consommables,  I  I  18 000 0001  Mars  Decembre 
2.4.!Bulletin annuel  I  I  5 000 0001  Octobre 
3 iliiitt81.CO'nttel4aJnaladl~·:·''''':::~j,,.,,~~~'~;W8~;:~"'#i:;;"l0!~~;f,ii:~£~ifutT~~~iS;!ftgzl~S1"n#'l\·,;;;:,,~:~:·~:'·"•184;"Q~:ooo~-,,• ·;t,,-_.,.,,, .  .,,,.,,;:t;·;:jJ:g:  •. ,.:, •.• 
Decembre 
3.1.1 Achat reactifs et consommables pourf;.1securite transfusion neUe  I  I  50 000 000 I  Janvier  I  Juin 
3.2.1Achat reactifs et anti-tuberculeux  I  I  45 000 0001  Janvier  I  Mars 
3.2.1Reactualisation  des ordinoorammes/multiplication/formation  I  60  I  20 000 0001  Mars  I  AoOt 
3.3.1Equipeme.nt ser\liceiEC  I  I  15 000 0001  Mars  I  Avril 
3.4.1FormationiEC  I  110  I  140000001  Mars  I  Octobre 
3.5.  Elaboration  de manuels et su  arts didacti  ues IEC  20 000 000  Mars  Decembre 
3.6.  Achat de moustiquaires  impregnees et produits {en recouvrement de coOt)  10 000 000  Mars  Avril 
Mars 
.~r;:·;~· ,  :. ·::·: .. ::~:·:~:\t~:+-.:~.· ·:; ....  ~ 
4.1. Formation du personnel ( gestion MEG) au niveau central et regional  Janvier  Decembre 
4.2. Amenagement d'une unite de reconditionnement  Juin  Octobre 
4.3.1 Rehabilitation et equipement  I  I  17 000 000 I  Janvier  I  Fevrier 
4.4.1Chambre froide et groupe electrogene  I  I  44 915 5831  Janvier  I  Fevrier 
5 Fonctionnement cellule centrale  IPM 
5.11 missions de suivi du projet (terre et voie aeriilm1ef  10 000 000  I 
total  723 415 583 
.  _]  --.J  ··-···· J  ...  J  .J  ·  ... J  .. I  I  ..  J  .1  _____ ]  .... J  ___ ,J  _}  I  _j Plan d'oc;tion 2003 • dislricl oaoi&aire de Ia S...gha-~ 
ACTIVITES 
QUANTITES 
COUTS 
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Resume de Ia technique du projet d'amenagement de Ia route Bouar-Garoua Boulai 
Objet  A.  Travaux  d'amenagement  de  Ia  route  Bouar  - Garoua  Boulai  et  d'un 
raccordement passant au sud de Garoua Boulai 
B.  Surveillance des travaux y compris contr6Ie geotechnique 
1.  Bases  •  Vitesse de reference: 80 km/h 
•  Charge a  l'essieu: 13 t 
•  Convoi-type: 50 t 
•  Trafic: T2 
2.  Trace  •  Longueur a  amenager : 161 km, soit : 
- 128  km sur le trace principal allant de Bouar a  Ia  route Bertoua -Garoua 
Boulai via le nouveau raccordement, et 
- 33 km sur la bretelle nord d'acces a  Garoua Boulai. 
•  Debut du trace: Bouar (y compris la section urbaine) 
•  Fin du trace principal : intersection avec la route Bertoua - Garoua BoulaY en 
territoire camerounais 
•  Fin du trace de Ia bretelle nord: Garoua BoulaY (au niveau de la frontiere) 
3.  Geometrie  •  Largeur de Ia plate-forme: 
- 9 m sur le trace principal ; 
- 8 m sur Ia bretelle nord. 
•  Largeur de Ia chaussee : 
- 7 m sur le trace principal ; 
- 6 m sur Ia bretelle nord. 
•  Accotements : 2 x l m 
•  Pente maximum : 6% 
•  Rayon minimum : 
- 425 m en devers normal (5%) 
- 240m en devers maximal (7%} 
4.  Chaussee  •  Trace principal: 
- Couche de forme: materiau a  CBR >=20 (ep. 20 em) 
- Couche de fondation: grave lateritique naturelle {ep. 20 em) 
- Couche de base: grave concassee 0/20 (ep. 22 em) 
- Revetement : tricouche
1 
•  Bretelle nord : 
- Couche de base : laterite amelioree 
- Revetement : bicouche 
5.  Ouvrages  Trois ouvrages nouveaux a  construire, dont un de 66 m de longueur. 
d'art et  Cinq ouvrages mineurs a  rehabiliter. 
drainage 
6.  Estimation  A.  Travaux:  53.500.000 € 
B.  Surveillance, controle, mesures d'accompagnement:  4.300.000€ 
C.  Imprevus et variation de prix :  5.700.000 € 
D.  Total:  63.500.000 € 
7.  Entretien  Entretien courant : 1.1 00 €/km chaq  ue annee 
Entretie11 periodique: 4l.OOQ_ €/km apres dix ans 
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1 L'appel d'offres pour les travaux comprendra une option de base portant sur un revetement tricouche et une option  1 
variante obligatoire portant sur un revetement en beton bitumineux de 5 em.  L'option variante sera retenue si une des 
soumissions conformes Ia propose dans Ia limite du budget disponible. _ _j 
•  Pl,rS de 10 000 hili)  . 
A.;tre ville ou I<X;aht.~ 
L;mite do rCgig.n 
Nurnero de region  +-r 
Route socooda''"' 
Autm roule ou fll:;t<• 
Voie  terro~c 
Aeroport, aer~drome 
Chute  1 
Umiltl de pt91ecture  m  Pare nalicnai. re~mv,; d.; laune I 
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Annexe 16  l 
Indicateurs de suivi des engagements du gouvernement dans le secteur transport 
Variable l: Evolution du montant de la dette de l'Etat envers le Fonds Routier 
Objectif2002: Fonctionnement regulier des mecanismes d'exoneration de taxes et droits de douane. Mise en place d'un 
mecanisme au Fonds Routier attestant de Ia diminution de Ia dette de I'Etat. 
Variable 2: Montant de la Redevance d'Usage Routier encaissee 
Objectif2002: Aucun retard dans Je versement de Ia RUR due. 
Variable 3 : Depenses du Fonds Routier consacrees a  l'entretien routier 
Objectif2002: Au moins 71% des depenses du Fonds Routier (base engagement) consacrees a  l'entretien routier. 
Variable 4: Pourcentage des travaux d'entretien routier realises a  l'entreprise 
Objectif2002: Au moins 49% des travaux d'entretien fmances par le FR doivent etre realises a  J'entreprise. 
Variable 5 : Pourcentage des travaux d'entretien routier realises sur le reseau prioritaire 
Objectif2002: Au moins 85% des travaux finances par le FR doivent etre realises sur le reseau prioritaire I et 2 tel que 
defini par le PST 2. 
Variable 6: Pourcentage du reseau rehabilite faisant ]'objet de cantonnage a  l'entreprise 
l 
l 
l 
....., 
I 
.., 
i 
l 
l 
I 
Objectif2002: La totalite du reseau rehabilite au titre du PST 1 devra avoir fait !'objet de cantonnage a  l'entreprise.  I 
Variable 7: Conclusion des audits semestriels concernant Ia sincerite des comptes  I  l 
Objectif 2002: Remise  du  rapport d'audit des  comptes  2001.  Appreciation positive de  !'audit sur Ia  sincerite des I  l 
comptes 2001 et Ia mise en oouvre des recommandations de !'audit 2000. 
Variable 8 : Progres realises dans ]'externalisation des travaux en regie  I  l 
Objectif 2002 : Mise en place de !'assistance technique aupres du METH. Etablissement de Ia strategie et du 
chronogramme de transformation des unites de regie en EPIC.  I  l 
Variable 9: Progres realises dans la mise en adequation de Ia structure du METHD et du Fonds 
Routier avec leurs missions respectives  I  l 
Objectif2002: Decret d'organisation du METH signe ainsi que le decret de nomination correspondant. Conformite des 
effectifs du FR avec le plan defmi par le Comite Inter-Ministeriel. Remise des rapports de controle par le FR de tous les I  I 
travaux d'entretien effectues. 
...., 
I 
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